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INTRO0lJCïTIOKr.
L' Assçmbléa constituante avait prpmis dp foiiclef ea f fa»ce unie instruction primaire accessible à tous 1q& Français* r
Le Geuvernement consufeire a pron^ulgué §ur çettf p^atière quelques principes essentjgls.
L';pippire a créé l'Université, ipais il .a fait peu Je chose pour l'enseignement élémentaire.*
La Jlestauratioïi a chargé. Iç clergJK et TPaiversité d'^ministrer l'éducation primaire, mj|^ elle ne leur ^ donné pi la volonté ni les moyens «de la faire prospérer.
La Monarchie constitutionnelle de i83o a été aj^ pejée, sur ce point, conapae sur ^leaucoup d'aufrea, à réaliser ce que les Gouvernemensi précédons avaient fait espérer (i^.
(i) Les Lois et Ordonnances lesplu§ notables, antérieurement au 28 juin i833 , étaient :
Loi du 22 décembre 1 789, sur Forganisiition municipale, section III;
i4 septembre 1 791 , Conatitotion française, litre P^;
27 brumaire au III (17 {^tavcuiifo^ i^94)» Loi relative aux Ecoles primaires;
1 1 floréal an X. (i*''mai 1802) , Loi sur l'instruction publique,
SI
10 mai 1806 et 17 mars 1808, Organisation de F Université; ^9 février 1 816 , Ordonnance royale sur l'instruction primaire; 21 ^vril 1828 , autre Ordonnance royale sur le même objet.
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Une Loi vient d'être promulguée (i); elle pose des principes féconds en résultats, qui vont flre rapidement énumérés :
Extension de renseignement à toutes les sciences usuellts; -^i
Liberté des Ecoles privées , sous l'inspection de Comités ayant le droit de suspendre ies Instituteurs , et sous la garantie du pouvoir judiciaire, qui seullpeut prononcer l'interdiction temporaire ou perpétuelle de l'exercice de leur profession ;
Nécessité d'établir dans chaque commune au moins une Ecole, et par département au moins une Ecole normale ; .
Moyens de recouvrement introduits pour le prix d*écolage; affpel dtes ressources départementales * et même nationales polir couvrir l'insuffisance des rc-
œttes légalement autorisées en faveur des communes;
Précautions prises po*ir assurer l'existence et la di- ^ité des Instituteurs;
Créatton, dans chaque département, d'une Commission nommée par le Ministre de l'Instruction publique, pour examiner les personnes qui sollicitent des brevets d'Instituteurs, et pour vérifier leur instruction et leur méthode d'enseignement ;
Organisation,. dans cha*que commune et dans chaque arrondissement, de Comités chargés d'exercer sur les Instituteur» une discipline salutaire, et de provoquer auprès des communes, des départemens et du Gouver*
(i) Le texte de cette Loi et de VOrdonnance royale publia pour son exécutioa se trouve à la fiu du présent MatmeL
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nement toutes les améliorations et toutes ks'Téformes ^ nécessaires. *
Cette analyse suffit pour faire -pressentir les bienfaits de la Loi nouvelle. Complète dans ses bases autant que généreuse dans son esprit, elle fait de l'éducation populaire une dette de l'État; elle donne au Gouvernement les moyens de répandre l'instruction dans toutes' les localités, et de l'éttemdre à tous les oitovens.
Pour que cette législation vraiment libérale produise tousses effets, deux conditions sont désormais indispensables : une bonne direction de la part de l'Autorité, un concours sincère, spontané, universel, éclairé de la part du pays.
Tout annonce la réalisation de ces circonstances favorables.
D'aboré, de la part des populations, il est certain que, depuis plusieurs années , un mouvement général s'est prononcé, dans toute l'étendue de la France, en faveur de l'instruction primaire. La résistance du Gouvernement de la restauration, à cet égard, était devenue un grief irritant : la Loi de i833 était impatiemment attendue; depuis qu'elle existe, tons les Conseils municipaux ont exprimé non seulement l'intention d'exécuter, mais celle de dépasser la limite des dépenses ordinaires pour réaliser sans délai tous les avantages que cette Loi fait espérer. Nulle part les sacrifices n^oflt arrêté l'essor ; des fessôurces ont été rapidement préparées , et si quelques motifs de retard subsistent encore, ils n'ont d'autres causes que les difficultés inséparables du défaut d'expérience dans une matière si neuve et si inconnue jusqu'à présent dans la majeure partie des communes de France.
De la pai^ du Gouvernement, les inteqkîaas ne l^isr sent rien à désirer; des circulaires nombreuses, rédigées par des hommes habiles^ ont propagé l'esprit dans lequel la Loi doit être exécuté^; De bons livres ■ se eomix)sent : ils vont se répandre, et bientôt, il n'en faut p^ douter^ tous les partisans de l'instruction populaire, tws les protecteurs généreux de l'enfance auront reçu les ren* seignemens nécessaires ppur «oncourir à cette vaste création de tous les moyens d'éducaCion, doBt les résultats sont si intimement liés à la prospérité de la France et au maintien des libertés»^publiques.
Une première circulaire "publiée par le Ministre de l'Instruction, le 2 juillet 1 853 (quatre jours après la promulgation de la Loi), a fait, connaître d'une manière succincte, maisprécisé, la série des établissemens nécessaires pour répandre l'instruction élémentaire sur tous les âges. Il faut d'abord des Salles d'Asile pour la première enfance; il faut ensuite des Écoles élémentaires et supérieures pour l'adolescence; viennentaprès les Écoles d'adultes pour les personnes qui n'auraient pas été pourvues d'éducation dans les premières années de feur existence ; enfin lés Écoles spéciales destinées à perfectionner les diverses branches d'instruction qui auront été ébauchées dans les Ecoles élémentaires et supérieures.
Les Salles d'Asile , qui forment le premier anneau de cet enchamement d'Écoles , selon l'expression du Ministre (r), méritent, comme création nouvelle, une
(i) Yoici quelques passages de la Circulaire ministérielle du 2 juillet : .
« Je veux, dès aujourd'huf, appeler votre attef^ou sur le j^ut
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attentiou particulière. . Elles sont à la loi» Maisons d'ho$pit£(Uté et d'éducation; elles concourent au bienêtre, et à l'instruction de l'enfance; elle» préparent tous les an^re^ geor«3 d'instruction, et par conséquent elles appartiennent à tout le système de l'éducation publique.
Cm petites Écoles avaient été , <tepuîs plusieurs années^ l'objet d'expériences intéressantes. Les Administrations municipales de Paris, Lyon, Strasbourg, et de quelques autres vflles de France , avaient considéré ces fondations comme étant d'utilité publique; maïs B-ayant été jusqu'à présent fondées qu'à titre de bienfaisance, leur existence était précaire , comme l'aumône sur laquelle leur dotation était assise. Classées aujourd'hui parmi les Etablissemens d'instruction J)rimaire, appelées à participer des avantages des autres Écoles ,
» général et sur la portée de cette Loi. Les besoins sociaux » auxquels elle se propose de satisfaire sont non seulement très 9 nombreux, mais encore très variés ^ et pour les atteindre tous, » pour accomplir réellement le vœu du pays et la pensée du légis^ » lateuT, des Ecoles de genres dii^ers doit^ent se combiner, ^'e/i- » chaîner les unes aux autres et se prùer un mutuel appui, »
« En première ligne (ajoute la même Circulaire), se présentent
M les Ecoles les plus élémentaires de toutes, celles qui sont con-
» nues sous le nom de Salles d* Asile ^ et où sont reçus les petits
« ei^fans de l'âge de deux à six ou sept ans, trop jeunes encore
» pour fréquenter les Ecoles primaires proprement 9i tes, et que
» Içurs parens pauvres ou occupés ne savent comment gardeir
» chez eux.
» Après les Salle» d'Asile viennent les Ecoles élémentaires ou » supérieures, qui sont l'objet spécial et explicite de la ]Lpi. >»
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leur prospérité , leur propagation , leur perpétuité sont désormais assurées, et dés lors il faut s'empresser de les faire connaître , d'énumérer leurs avantages , d'indiquer les moyens de les fonder et de les diriger.
Il n'existait pas jusqu'à présent d'ouvrage dans lequel on se fût oqcupé à la fois du* régime extérieur et intérieur des Etablissement d'éducation d'un degré quelconque. 11 est cependant nécessaire à tout membre de Conseil municipal ou d^a^temental de connaître à la fois quel est le but, quelle est l'utiliité de l'Etablissement dont la fondation lui est demandée^ et quelles sont les Lois et Ordonnances à suivre, les formalités à remplir pour arriver à une fondation régulière. Il est également utile à tout Ditecteur d'École de connaître les Lois qui régirent l'Etablissement confié à ses soins , en même temps que d'apprécier les droits qui ^appartiennent à sa position sociale, les devoirs quotidiens de sa profession.
Pour réunir tous ces renseignemens dans un même recueil sans tomber dans l'inconvénient de composer un livre beaucoup trop long pour devenir usuel, on s'est borné, dans le Manuel des Salles d'Asile^ 5 énoncer les principes les plus utiles , sans leur donner d'autre développement que celui qui était nécessaire pour les faire comprendre et apprécier.
On a divisé cet ouvrage en deux parties. Dans l'une, intitulée Manuel des Fondateurs ^ on a d'abord fait connaître la nature et l'utilité des Salles d'Asile, l'influence qu'elles doivent avoir sur la moralité des populations, sur l'aisance des familles, sur l'administration des Secours publics, et sur les Écoles primaires de
INTBObÎJCTION. iS
tous les degrés. On a ensuite indiqué toutes les choses nécessaires à leur organisation^ à leur entretien et à ta surveillance qui doit s'exercer à leur égard.
Dans la seconde partie, intitulée Manuel des Directeurs^ pn a énoncé toutes les considérations les plus propres à inspirer aux Maitreis des petites Écoles le dévouement nécessaire à leur profession , et on leur a fait , connaître les méthodes à suivre pour le développement physique , moral et intellectuel des enfans du premier âge.
Ce livre peut être considéré comme un commentaire exact de la Loi du 28 juin i835; toutes les dispositions de cette Loi y sont rappelées et mises dans un ordre convenable pour rendre leur application usuelle aux Salles d'Asile ; mais il est surtout et avant tout |e commentaire de l'esprit généreux qui a dicté cette lé-^ gislation. La Loi de i853, telle qu'elle est, doit suffire à une Adsiinistration habile pour fonder une éducation nationale digne de notre patrie; mais cet heureux résultat sera d'autant plus promptement atteint que les divers degrés de cette éducation auront été mieux compris et complètement adoptés par l'opinion publique.
Le Manuel des Salles dAsileii\\xT2Àl pas complètement rempli son but s'il n'avait fait considérer ces Etablissemens que comme des petites Écoles fondées dans l'intention de faire pratiquer des exercices puérils ou d'exercer une bienveillance trop recherchée envers les classes pauvres : il devait surtout les présenter comme étant de nature à faire prospérer l'élément moral et social de l'instruction primaire , et comme pouvant avoir même une influence considérable 6ur l'instruction pu-
blique de tous lès dg^réà. De même que Fëdtifcàtlbri de Venfàficéftft toujours été recotîtiue comme la portion là plus importante dé l'éducation des hommes, de rtiême la Salle d'Asile peut être considérée (^mm6 l'uti deê degrés les plus intéressans dans la série des Etabliiaemens d'ihstrujctiotl. lia collection des préceptes nécessaires pour leur bonne organisation peut être cofaiparéë & une première circonférence tracée autour du ceiltre de i'instructioh primaire i les directions tracéisS; par la Loi et par l'expérience traversent celte circonférence avant de se prolonger dans les cercles plus ^ndus.
Indépendamment de cette connexité des principes qiii unit tous les Etablissemens d'éducation , les Salles a Asiie présentent des caractères spéciaux qui méritent également l'attention ; , elles sont principalement ■ destinées à suppléer l'éducation des mères auprès des enfans de deux à sept ansj elles doivent êfre presque toutes dirigées par des femmes. L'inspecticm de ces Écoles , la délivrance des brevets des Directeurs et Directrîces, doivent également se faire ,^yec l'assistance de Commissions mixtes dans lesquelles le sexe féminin devra être admis; elles fournissent donc naturellement l'occasion d'Otaminer jusqu'à (|uel point l'intervention des femmes peut être utile et nécessaire dans l'administration des Etablissemens d'éducation primaire.
Cette question, de la plus haute gravité, n'a encore Été soulevée ni par l'Autorité publique, ni par aucune réclamation locale. Elle trouvait naturellement quelque place dans le Manuel des Ecoles de la pre-mière enfance^ elle y a été abordée sans prétention systématique et dans îa seule vue de provoquer une so-
lutibfi «onfortne &U3l intét^ts des ËtÀbllsjSetilëtis dltdu-
L'avenir de cesEtablissemens repose stlr Iroîs coi>allions essentielles :
DirectioB çt Surveillance dé la part de l'Autorité:
Perfectionnement des niéthodeâ :
Amélioration dans la condition des Instituteurs.
Sdus le ràiiport de k surveillance/ J)et*sDhile ne peut douter que fcclle des Ecoles ne deviefltié plué'aà^ sidtie , plus* exacte , plus complète lorsque l^s CoJiités d'arrondissement , usant dfe la facdllé <}ui leur a été donnée dé s'entourer de délégués de leur choix , feri îiohibre iflîmité (art. 22 de la Loi)^ voudront invoquer le concours de quelcjfaes uties de ces femmes admiBa-^ bles qui Semblent avoir été créées pour maintenir Id tradition des exemples de là plus haute vertu (i)-
(i) Pour fournir la preuve de cette assQition, il suffirait de dire jusqu'à quel point a été Utile ^ pour les Asiles de Paria, le concojLiiis des Dames qui composent le Comité d'admiuistra* tioh de ces Établissemens. Quand on a été , comme l'auteur dû Manuel, témoin de leur zèle, de leurs efforts, de leur mi^ ^tdàable charité, on voudrait que la même influence J)ût s'iexereâ* dans toute la France, jiarte que partout elle ]prodttirâit les
mêmes bienfait&M
Une brocHur^ pleine d'intérêt , intitxilée : Instruction sur la formation et la tenue des Salles d^ A sUe, a été récemment publiée par l'une de^es Dames* Lorsque J'on a. lu cet jécrit, dont Tesprit et Ij^ cœur ont dicté toutes les pages, il n'est plus permis dé révoquer en doute l'utilité de l'intervention des fetiitncs Atm l'éduc^on du premier Age.
IjS INTRODUCTION.
Qui ïhieux que les femmes , 'd'ailleurs , pourrait guider les Instituteurs et les Institutrices dans les soins nombreux adonner aux petits enfans, dans la manière de parler à leurs jeunes cœurs, de développer leur intelligence, et de diriger leurs pwmiers penïChans?Jl existe à cet égard, dans le cœur d'une bonne mère, un instinct de nature, une sûreté de tact qu'aucune méthode ne pourrait app^^dre, qu'aucune* instruction ne pourrait suppléer.
L'esprit de l'éducation moderne n'est pas d'assurer le.»progrès^ar ta contrainte, *ni l'amélioration par le c)||timêi)t. Donner des habitudes, instruise par l'exemple, inîrpirer l'émulation, faire régner la douceur et la cordialité, sont des moyens iniiniment préférables; or ces diverses conditions d'une éducation toute maternelle ne seront jamais plus oonveiiablement accomplies que par des femmes vertueuses et éclairées, si l'Administration supérieure se décide, avec l'appui de la Loi de i855, à leur ménager accès' dans les Écoles de l'enfance.
Sous le rapport du perfectionnement des méthodes :
On aurait peine à concevoir comment, sous une Loi qui veut que l'instruction primaire comprenne nécessairement l'instruction morale et religieuse, il serait possible de former le cœur et de fonder le culte intérieur qui unit l'homme à la divinité sans^voir recours au sexe qui reçut en partage le don incomparable de l'amour maternel et de ce dévouement parfait qui trouve le bonheur dans le sacrifice , danë la vertu , dans la charité , c'qst à dire dans l'exercice des actions morales et religieuses par^excellence.
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Les Salles d'Asile devant être toujours dirigées par des femmes^ et seulement fortifiées par la présence d'un Directeur^ dans les classes de grande population , fourniront au Ministre de rinstruction publique une occasion d'expérience précieuse sur la question de savoir jusqu'à quel point l'intervention des femmes peut être utile dans l'instruction de l'enfance. Peut-être arrivera-ton à décider que les Écoles des communes rurales^ qui seront presque toutes peuplées par des enfans des deux sexes , pourront être avec avantage placées sous la direction des femmes ; on peut dès à présent présumer que l'influence morale et l'exactitude de l'exécution des méthodes produiraient dans leurs mains des résultats. satisfaisans.
Enfin sous le r^jgport de l'amélioration dans le sort des Maîtres :
Il est certain que la création des Salles d'Asile ta donner un rang^ une place ^ un emjdoi à la majeure partie des femmes de Maîtres d'École : cette circonstance intéressera chaque Instituteur à se donner une compagne capable de partager avec lui les soins de l'éducation; Deux émolumens se cumuleront -dans un même ménage; ils trouveront dans cette double ré*compense tin dédommagement suffisant des privations et des sacrifices de tout genre qu'exige' l'exercice de leur profession.
Cette dernière considération ^ qui pourrait paraître secondaire, ne sera pas sans influence sur le caractère général de bienveillance et de tendre sollicitude qui devra régner désormais dans les Étabtissemens d'éducation primaire. En efiet, si deux époux dirigent cha-
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cun une classe, ks localités seront habituellement réunies où très voisines*
Ge rapprochement sera conforme non seulement aux intérêts des Maîtres, comme on vient de le voir, mais encore à ceux de la commune, des élèves et de leurs parens.
De la commune^ en ce que les dépenses de construolions, réparations et émolumens seront moindres pour des locaux rapprochés et pour un seul ménage professant dans le même lieu;
Des élèves, en ce qu'ils seront assurés d'y trouver, outre Tinstruction qu'on va puiser dans les Écoles, les soins maternels qu'on n'obtient d'ordinaire que dans les familles;
Des parens, enfin, en ce que les enfans des divers &ges> ainsi réunis, pourront se dctnner des Soins d'assiàtance mutuelle, et se trouveront places sdus la doubla Stir?eillânce de deux époux solidairement ihtéte&Bèè i mériter Testime générale.
Il animait été à désirer, pour la perfection du Manuel, qu'il eût été composé avec plus de loisir. Quatre mois . seulement se sont écoulés depuis la promulgation de la Loi du 28 juin i835, et il n'était pas sans difficulté d'appliquer une législation toute nouvelle à des Etabli^ - I^men3 également nouveaux. L'auteut n'a eu pour se guider ni précédens ni jurisprudence, et cependant il a essayé d'aborder toutes les questions principales de philosophie , de religion , de politique , de morale , d'hygiène, qui naissent à tout moment de ce sujet. Il a été placé dans la position délicate de précurseur, obtigé, par conséquent, de prendre sur lui-même la
^ulioa 4^ questions embarrassantes, et de hasar4e|* quelques aperçus sans attendre les aTertissepioeas de r expérience.
Celte circonstance petit expliquer, sinon justifier, les nombreuses imperfections de l'ouvrage', et lui mériter quelque indulgence. Si , malgré ces défauts, il recevait du public un accueil favorable , et s'il étaitiidopté dans les Ecoles, l'auteur s'empresserait, dans les éditions ultérieures, d'y apporter les modifications, d'y ajouter les développemens que l'expérience et l'exécution de la Loi auraient rendus nécessaires.
Tel qu'il est , ce Manuel peut être utile à plusieurs classes de lecteurs.
Il offrira aux pères, mères et Maîtres d'Ecole, des conseils pour l'éducation des jeunes enfans.
U contiendra, pour toutes les classes de personnes aisées , de vives provocations à la bienfaisance.
U donnera aux ouvriers et à toutes les personnes peu fortunées des consolations, des règles de conduite, des motifs d'espoir et de reconnaissance.
U réunira, pour les dépositaires de l'Autorité municipale, des renseignemens nombreux , et leur fournira une occasion d'étudef sur une portion importante de leurs attributions.
Il présentera au • Gouvernement et aux Pouvoirs législatifs des sujets de méditation en matière de secours publics et d'éducation populaire. -
Enfin, il appellera tous les esprits sérieux et tous les cœurs bienveillans à l'œuvre de la régénération des Ecoles primaires , jusqu'à ce qu'il ait été fondé en
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France une Vacation nationale t digne d'être proposée pour modèle à tous les amis de rhumanité.
PuissenI; les eflFets du livre répondre aux intentions de son auteur!
MAIVUEL DES FONDATEURS.
PREMIERE PARTIE
HINUBL BES FONDATEURS*
MOTIFS DE LA FONDATION DES SALLES d'aSILE ET DE ^A
pÉmfiiiiATiQif QUI itrom a été wn^i^ en wm^iw.
1. L'ëdacatiop des hommes comporte plu^eurs degrés/ selon l'âge des individus, T^ccroisçement de leurs forces physi<juQS, et \g développement de leurs facultés intellectuelles : la distincliop de ces divers' degrés ipérite Vattention des Gouvernemens , dfîs municipalités et des familles.
8. Be9 p^ripim^ bianfaisiipt^ , 4^ns plnsituri p^rti^ ^ 1^ Grande-Bret^gf^fi , i^e spnt ocfsqpiées 4e çuppléi^r 4 Ter diiçmiop 4oAii^ p$trl^|]>fQmrripQ^, ^ de 4ingqr 4^«<'viv
licerm inwfpri^^) 4'^Fè* ^^ F^gl^ de l'hygiène et d'sni»
maternelle bienveill^ce. C^ g^i^FS 4'^^MÎ^^°^^^^ ^'U était jamais propagé en France, serait du domaine de la police municipale et de celui de la bienfaisance. L'instruction primaire eomm^see iiè qu'il s'agit de d^vefoppe-
et .
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ment intelleiptuel ; on ne peut la restreindre à Téducation purement physique, ni la séparer de celle du cœur et de Fesprit.
* S. L'instruction des Écoles primaires est préparé^ pour les enfans de sept ans et au dessus : elle .s'adresse' à des intelligences déjà développées par les soins maternels; elle procure aux élèves des notions utiles qui ne peuvent être convenablen^nt enseignées que par des personnes exercées dans Tart d'expliquer les élémens de la langue fran« çaise , du calcul, des autres sciences usuelles, et dans celui non moins difficile de faire comjprendre aux enfans lés réci* tations morales , religieuses et élémentaires dont on est obligé d'occuper leur attention.
4. Mais, entrela Nourrice et lé Maître d'Ecole primaire, intervalle qui circonscrit précisément l'étendue de l'éducation des Salles d' A|ile, on doit trouver une série d'enseignemens et de soins,. à Teffet de soutenir encore à la lisière les premiers essais de toute l'organisation physique et morale. Dans tous les pays, l'enfant de deux à sejft ans doit être laissé à sa mère, ou élevé dans uti Etablissement public, si une cause quelconque s'opjpose à ce que l'assistance ma^ ternelle lui soit convenablement donnée. Cette première éducation doit se composer d'inspirations morales, d'impressions rdigieuses, d'instructions intéressantes; ^elle doit être adtninistrée de manière à communiquer aux enfans cette foule de renseignemens dont ils sont avides , et dont ils ne peuvent être privés sans éprouver un retard préjudiciable à l'éducation du second âge«
)(• Le génie de la Salle d'J^sile se trouve dans le CQsar
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des bonnes mères par les inspirations intimes de la nature : on peut Timiter en Tétudiant, mais on ne peut le communiquer par des préceptes fixes et formulé» comme ceux de l'enseignement primaire. Nulle part, dans la Salle d'Asile , on ne doit rencontrer le pédagogue ni le docteur; partout, au contraire, il faut trouver une saine et philosophique instruction , jointe à Taffection , au dévouement et à rhéroïsme qui caractérisent Tamour ma^ ternel.
6. Un très petit nombre de mères sont assez éclairées pour élever leurs enfans selon les lois les plus favorables de l'éducation.
Un nombre plus restreint encore possède la liberté né*-
cessaire pour se livrer à Fétude et à rappjication de cef
mêmes lois.
Les cités les plus populeuses et les plus riches sont même celles qui offrent , à cet égard , un plus grand nombre d*inconvéniflps et d'obstacles.
En effet, plus un pays devient riche et peuplé, plus aussi les intérêts et les devoirs des particuliers se subdivisent et se multiplient.
Les femmes ne sont pas exenrptes de l'influence de cette complication des devoirs. Destinées qu'elles étaient par la nature à Téducation des plus jeunes enfans , elles se trouvent appelées à partager les travaux industriels de leurs maris. Si elles jouissent d'une certaine aisance, elles se font suppléer dans les soins maternels; si, au contraire, elles sont forcées à un travail de tous les jours pour soutenir l'existence de leur famille, leurs enfans restent abandonnés à tous les hasards du vagabondage ou de l'isolement.
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Ce$t pour si]pplé¥:r ai7X souîs , Mrs, impubssiqns, aux
ENSEiaHEMENS QUE CHAQUE ENFiX^T PEYRilT AECEYQia DE Ï.4 paÉSEnçÇ , PE^Ï^'exEMPLE et WS Pi1lOL£3 PB 6A M£R^ 9 QV'iL A PARU irÉGESSAlRE d'quYRIR DES 6A|:.LES p' HOSPITALITÉ ET D^ ÉDUCATION EST FAVEUR pU PR£ji(lER AGE,
8. Dès qu'ils ont atteint deux ans ou même dix-huit mois, les enfans^ont capables de comprendre, d'obéir, de discerner et de vouloir. Leur mémoire, et leur facilité instinctive pour apprécier la valeur des mots, autorisent à commencer» dè^ h berceau ^ la culture de leur îpteUi-
9. La faculté d'imitation qu'on remarque en eux, dès qu'ils font Fessai de leurs forces , permet de les placer dans k direction de louables habitudes, et de les attacher, de foi et de conviction y aux doctrines les plus sociales, par ^ impriMsions d'autant plus profendes qu'^Ue» affront pli|s nnoieunf s.
|0. Le développemept physique des petits enfans mériltç, à lui seul ^ une attention aussi soutenue qu'éclairée. Il faut, à leur âge, non pas seulement entretenir, mais CRÉER des organes sains : une grande quantité d'air, un mouvement presque continuel sont nécessaires à la culture d'une organisation qui périrait par la contrainte oii par rinaction.
11. Le développement lâoral n'est pas moins important à favoriser, car les habitudes devant se former pair la '*é^ pétition des mêmes procédés , on doit concevoir comb^n de combats sont évités lorsque les premières actions ont été ee qu'elles doivent éMfe pendant toute la éatée de la vie.
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12 « Quant au développement de Tiotelligence, il doit se faire graduellemenf, en jouant, et sans application soutenue , ju8(|u'4 ce que l'âge permette de prolonger l'attention des élèves.
15, Les Salles destinées à recevoir les jeunes enfans se multiplient depuis quinze ans en Angleterre sous le noni di Infant s «Sc^oo/^ (Écoles de petits enfans). Elles sont universellement répandues en Ecosse ; elles se propagent en Allemagne et dans plusieurs autres contrées de TEurope \ elles ont été encouragées et recommandées en France et en Suisse sous le nom de Salles et Asile.
14. Ce nom leur convient en ce que Tasile (Thospitaïité) est, sans.contredit, le plus précieuxdes bienfaits qu'on y peut recevoir *, niais il ne présente pas assez nettement ridée de l'éducation préparatoire qu'on y reçoit, accessoirement à rhospitalité, et qui niérite cependant de fixer l'attention des magistrats el des familles.
18% Toutefois ce nom pst consacré aujourd'hui par l'jxsage, et ce qu'il exprime de bienveillant peut fairç oublier cp qi^'it a d'incomplet.
19. liQ c^rat^tère de bi^nfaisanpe indiqué par c^tte déppiniiiation n^a pa^ été d' ailleurs sans influence sur l^ur destinée ^ les prefuières Salles d'Asile de Paris furent ou* yerte» ayçcle^ deniers consacrée aux pauvres; elle» furent accueillies 4u Gouvernement , sur la recommandation ^^
Çoii*eiI.^némî des Hospices , qui le? * cpnsiammen^ propagées à titre d'Ëcoles gratuite?.
Il dépend des fondateurs de Salles d'Asile que cette
dénomination devienne promptement inséparable de Tidée d'un grand bienfait national , la protection qu'elles ofirent doit aider à former pour la patrie un nombre considérable d'hommes vigoureux, probes, éclairés : car la population, au lieu de dépérir, pendant sçs premières années , sous le poids de malheurs accablaus ou dans Fivresse d*\ine prospérité dangereuse , pourra être désormais protégée , soutenue et cultivée dans des lieux d'hospitalité où se trouveront réunis tous les élémens les plus convenables à la première éducation.
Les familles pauvres ne tarderont pas à ressentir une amélioration notable dans leur position, lorsque des asiles gratuits recevront leurs enfans , et les leur rendront , chaque joiir, mieux formés, mieux instruits, sans leur imposer aucune charge, et en leur permettant, au con« traire, de se' livrer au travail avec plus de liberté.
Les familles riches comprendront aussi qu'au lieu d'abandonner leurs enfans à l'in&uence des domestiques, elles pourront avec avantage les déposer "pendant plusieurs heures, chaque jour, dans des lieux où tout sera préparé pour favoriser leur bien-être sous la tutelle d'une personne éprouvée dans l'art de diriger les premiers pas de r enfance.
Il sera donc bien entendu par le seul mot Salles et Asile, qu'il s'agit d'un établissement destiné à donner aux jeunes enfans de toute condition un moyen de refuge et d'éducation publique auquel, jusqu'à nos jours, il n'avait pas été pourvu , et qui doit prospérer désormais sous la surveillance des mères de famille , avec la protection immédiate de l'Autorité municipale , et celle plus éloignée, mais non moins précieuse , de l'Autorité publique^ confiée au Ministère de l'Ipstructioh.
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CHAPITRE n
DES BtVERSCS ESPÈCES DE SALLES D^ASILE^
18. La Loi du a8 juin divise les Ecoles en deux catégories : Ecoles primaires privées. Ecoles primaires publiaques.
Les Ecoles privées sont celles que toutes personnes autorisées à professer ouvrent à leurs risques et përils , dans rintention , soit de tirer un profit de leurs leçons, soit de propager librement tels ' ou tels genres d'enseignement {art. 4> 7 ^^ aa).
Les Ecoles publiques sont celles qd entretiennent en tout ou en partie les communes, les départemens ou TÊtat (an. 8).
La même distinction s'apf^ique aux Salles d'Asile : elles sont Ecoles publiques dès que leur entretien est supporté en tout ou en partie par les communes, les départemens ou rÉtat; cependant, pour éviter le défaut de précision qui pourrait résulter de T expression Écoles publiques, en ce sens que toutes les Ecoles ouvertes au public pourraient être ainsi qualifiées , elles seront appelées, dans le cours de ce Manuel, Ecoles communales, départementales o\x nationales ,' ^\oïi Tintention et les circonstances de leur fondation.
Quant aux Salles dAsilo, privées, il est nécessaire aussi pour plus de clarté de les distinguer en Salles d Asile par^ ticulières et Salles d Asile-Pension.
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Il y a lieu de croire, et l'expérience le démontre déjà , que des particuliers ou des associations de particuliers se «feront un devoir de fonder et d'entretenir entièrement à leurs frais des Salles d'Asile soit pour Tenfance indigCB te, soit pour Futilité dé leurs propres familles : or, comme il est impossible de traiter absolument de la même manière les Ecoles payantes qui s'offrent à la confiance du public, et les Ecoles gratuites qui sont i^urveiUées par des bienfaiteurs, il devient nécessaire de conserver le nom de Salles d Asile particulières di celles qui se soutiennent d'ellesmêmes par fondations, et de nommer Salles d'Asile-Pension celles' qui se Pondent principalement en vue .de recueillir et percevoir un prix d'écolage*, elles pourront être aussi habituellement désignées par le mot Externats.
C'est dans ce sens que seront employées, dans ce Manuel, les expressions
Salles d'Asile communales,
particulières,
— — — — Pension* . On va dire quelle est l'influence de ces diverses origines sur la création , le régime et les conséquences des diverses espèces de Salles d'Asile.
Fondation de lu. Salie d Asile communale.
19. Lorsqu'un Maire a conçu le louable projet d'oi*ganisèr ilne Salle d'Asile communale., il doit se rendre compte des moyens d'exécution •, il faut qu'il examine s'il y a nécessité de construire un local, s'il peut se borîier à la location d*une salle à titre de bail, ou si la commune possède des localités convenables pour cette dêélinâtîon. Dans céà divers cas, il doit faire estimer, par avance, la dépense du mobilier, l'émolument du Dirêt-
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leur, et toutes les autres charges inséparables de l'eQtretiea et du service d'unjB Salle d* Asile.
Lorsqu'il âr résumé le calcul des dépenses à faire , il doit présenter les plans, les devis (s'il y a lieu de construire) et tout Tensemble de son projet au Conseil municipal i ou au Bureau de bienfaisance, et leur indiquer, dans un rapport, ses moyens d'exécution.
Il doit s'adresser ^ soit au Conseil municipal , soit au Bureau de bienfaisance, selon que les fonds sur lesquels doit se faire la dépense appartiennent à la municipalité propre*ment dite , ou à la dotation spéciale de» secours publics administrés par les Commissions administratives d'hospices (£oî du i6 vendémiaire an S) y ou par les Bureaux de bienfaisance ( Ordonnances royales des a juillet 1816, 3i octobre 1821 et 'x^ avril i83i).
Lorsque l'Administration s'est adressée en premier ordre au Bureau de bienfaisance , soit parce qu'il y a lieu de disposer d'un local dans sa dépendance , soit parce qu'il convient de demander des crédits sur les fonds mis à sa disposition, le MAir6 doit, aprèd l'approbation de ce Bureau, communiquer en outre au Conseil municipal les plans de son projet. Cette communication a pour objet, ou d'obtenir des supplémens de secours, ou de mettre le Conseil municipal à portée de discerner s'il doit, directement ou indirectement , résulter des dépenses à la charge de la conijnune , ou des recettes à son profit, du projet dont on lui communique l'ensemble et les principaux détails. Les municipalités pouvant être souvent appelées àsubvenir à l'insuffisance des fonds de secours, il est naturel et légal de leur soumettre tout ce qui peut avoir influence sur la délibéra* tion des budgets annuels.
Lorsque le Maire est appuyé de Tassentiment du Bureau de bienfaisance et du Conseil municipal , et lorsque cet,assentiment lui est démontré par le vote des crédits deman-
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dés^ c^est à lai, comme Administrateur en chef delà commune, ou comme Président du Bureaur de bienfaisance et deU Commission administrative dès hospices, qu'appartient toute Texécution.
Il loue , achète , bâtit suivant les convenances et selon les projets et crédits votés par les Conseils qu'il a consultés, à la seule condition par lui de se conformer à toute la législation administrative en matière de locations , de ventes, de constructions faites par les Administrations municipales; il inspecte la Salle d'Asile, et détcrmine,par des réglemens, le régime quotidien de T Établissement, en ce qui tient à la salubrité intérieure ainsi qu'à la sûreté des enfans pendant le trajet de TÉcole au domicile paternel; enfin il doit demander, chaque année, les allocations suffisantes pour les dépenses d'entretien, soit au Conseil municipal, soit aux autres sections de la commune qui ont voté le premier établissement de ces Salles d'Asile.
Fondation des Salles d Asile particulières.
* SO. Les manufacturiers qui entretiennent des ateliers considérables dans les villes populeuses possèdent des moyens admirables pour fonder une Salle d'Asile dans Tin* térieur de leurs Etablissemens. Pouvant ordinairement disposer de vastes locaux , il leur est facile de convertir des hangars en classes pour les enfans de leurs ouvriers. Parmi leurs commis et les personnes qui dépendent de leur maison ou de leur patronage, ils doivent trouver, plus aisément que d'autres, des Directeurs et Directrices de ce genre d'institution.
Les moyens de chauffage et d'éclairage de leurs ateliers serviront le plus souvent^ sans augmentation de frais, aux mêmes usages pour les Salles d'éducation.
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' Une retenue sur le salaire des ouvriers peut assurer 1% dépense aj^licable au personnel des Ecoles.
Une subvention généreuse de leur pari peut compléter, • en un moment ,. toutes les ressources nécessaires pour répandre, sur une population dont le travail leur appartient , les plus abondans et les plus incontestables bienfaits.
CestàNew-Lanark, enÉcosse, dans la manufiicture de M. Owen , qu'ils trouveront le plus ancien et le plus honorable des exemples (i).
Si. Il en est de même d^un riche propriétaire ou d*un citoyen généreux qui veut , sur sa fortune privée , distraire une valeur suffisante pour assurer , soit temporairement, soit perpétuellement , par donation ou testament , le service d'Établissemens analogues à ceux que nous venons d'indiquer. Il n'aura pas toujours, comme le manufacturier, des locaux pouvant servir à d'autres usages, des moyens de chauffage et d'éclairage préparés d'avance, une retenue de salaire à exercer; mais il pourra, en louant un local, en assurant le paiement des Maîtres, en subvenant aux dépenses d'entretien , ouvrir une Salle d*Asile , et même selon l'importance de ses sacrifices, perpétuer ce bienfait, pour les générations à venir.
• SS. Enfin, c'est encore dans cette catégorie qu'il fau-
(0 Deux ou trois manufacturiers Toisins les uns dés autres, qui établiraient, Tun la Salle d^Asile, Tautre PEcole des filles, un autre celle des garçons, et qui feraient pratiquer PEcole industrielle, TEcole du dimanche et les Ecoles d'adultes dans les mêmes locaux, à d'autres heures que les Ecolea quotidiennes de l'enfance et de l'adolescence, réuniraient à peu de frais tout ce qui peut composer le cours complet de Tinstru)btion élémentaire, et deyiendraient ainsi les bienfaiteurs dé tQute une contrée.
/Irait pbcer ^ne £alb d'Asile ouverte par le d<peai(iiire d'une souscription , ou par dea çommunantés aQtopiaëtw par le Gouvernement. Ces commu&autéi 9 quoiqu'elles soient des êtres collectifs , peuvent agir comme persopues fpivëefi en se conformant aux lois.
Fondation des AsiJ^S'PemUms.
29. Après les fondations communales et particulières , yiepnept )es A^iles-Pepsiops pfferts a^ public par des ]Vfaif,f^ qui foQ^ professiou de cette industrie.
Un Jpcal proportionne ^u nop^bre d'élève? qu'ils pspér rent, loeal assuré en leur pos^sion par uu }m\ passé § Ipfira risques et périls , ou p^r un titre , s'ils en sonf pror priéjtftîre^f la confiappp du public, l'étude die h B|éibode que nous e;iposerons dans la deu^ îiàme partie de ce ilf^^ m^f^ tels sont les. moyens d'orgauisatiou de 1^ Salle d' Asîler Ppnnon.
Fondrions dtorigine miaste,
24. Ces trois origines sont les seules d'où puisse dériver l'organisation des Salles d'Asile; néanmoins, il (aut admettre que très souvent elles seront d'origine mixte, c'est à dire qu'elles seront fondées par des Maîtres, comme Pepsions, et soutenues par des subventions de particuliers et de €on»mu&es , ou fondées par des particuliers et subventionnéee par la commune , ou fondées par la commune et subventionnées par des particuliers.
009 diverses çpiubîu^ou^ vont elr^ exp^jséi^ diPis )# paragraphe suivant. •
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Avantages et inconvéniens de ces diverses origliufSi -— Conciliation de piusiews avantages par voie dahmiement.
S8. L« Salles d'Asîle exclusÎTemenl comaitintlM sont complètement en la puissance de l'Attlprité publique; elle» sprotit supniiUes par up Cqpiitë loeal et pac un Covàié d'arrondWment, dont rorgaaisation |ei« eiaprèa in* diqoëe, conformément àla Loi, aw 1m iB«diEcaaon» mSeea, saires à la spédallië des 3aU«s d'A^iU («rt. i^ «i «uhw,, de la loi du a? jifin).
Les Salies tf A^Ib »xp}twvffi|M)i)t ptFtJcttli^ivni vJwm «oureraéfs «<ilei| le« intentions d«4 pesMuntis qui fermtt ^ fipais d« leur fppd«tii»n. Ce» 9»mT^»P* mm \e ^oit dfi» Directeurs, i h mh coodia^q 4p }*!»pr«Bdr<l purm» Im Maîtres autorisés à exercer, et elles auront en outr«, d« dFPil, |>4iiiipi8tralioi^ ^cofloipiqiifi pt 1^ rP»|i.piWial)îlité eplière (le 1# Salle d'Asile qiii leur j^pp^rMent,
Lps Salles d'Agile p^fclnsivpmept Pensions s'orgaqjseroiit d'elles-mênie» par de« M^îtrjBs^mprisés qui s'offrironi à 1^ cpn^Bpe du public, pomme pouf tonte aqtre profession industrielle. ^ '' ^ "
Chacun de ces trois moyens d'organisation , pris isolé-
pnt et exclusivement , présente des incotiréniens qu'on
ut éviter ou adoucir, et des avantages dont on peut plus
ou moins largement profiter, en faisant alliage de plusieurs
de ce» origines |par clés concessions de subventions \ tels
ou tels Ét^bli^seinen».
Étudions ces diverses situations :
•«. X^es Salle» d*4»ile communale» préseiftent qnp esr fà^nce de dûrife ftà le» Éfiibli^ioei^ particttHiera n^
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peuvent oCFrir, même par une fondation dont le capital est loujoura sujets périr.
Mais, à coté de cet avantage sous le rappçrt essentiel de la perpétuité, se trouve Tinconvénient de la mobilité des Administrations communales, et de T indolence des Maîtres, qui ne comptent que trop souvent sur Tindulgence des fonctionnaires par lesquels ils ont été choisis.
Tel Maître a été désigné par tel Magistrat , ou par tel Conseil municipal ; il est, au contraire , vu âé mauvais œil par les fonctionnaires qu^amène Télection. subséquente : un remplacement est provoqué , était-il nécessaire ?
Ou bien le Maître se repose sur Tappui de ceux qui Font choisi et qui doivent aussi Tinspecter*, il fera tout juste ce quil faut pour n^étre pas congédié, mais rien de ce qu'il faudrait pour devenir Fami des enfans , Fhomme de confiance des parens, la providence de la commune. .
Le Manuel doit signaler ces inconvéniens pour qu'on les évite; ils seront neutralisés si les Comités comniunaux et d'arrondissement , en exerçant une surveillance réelle et assidue, veulent défendre ces Établissemens des abus de FAutorité locale , ou de Findolence et de Finsuffisance des Directeurs.
27. Les Salles d'Asile particulières présenteront les avantages et les inconvéniens inverses : Faciivité du Maiti% sera soutenue par le zèle 4^ fondateur , mais l'existence de F Établissement sera précaire et dépendra d'une seule volonté. Le plus souvent , ces Établissemens , fondés par des personnes riches et généreuses , seront administrés de la manière la plus convenable, dirigés par ^"^ des Maîtres de choix et soutenus avec générosité ; mais il faudra profiter de cette bienfaisance avec d'autant plus
d'empressement, qu'elle sera plus susceptible de cesser subitement et d'échapper sans retour.
28. Les Salles d' Asile-Pension auront aussi leur utilité, notamment celles qui recevront lesenfans des familles ai-, sées. Quanta celles qui n'auront pas le moyen de se soutenir par le prix d'écolage , leur existence sera continuel*
* lement menacée , à moins qu'elles ne soient adoptées par un particulier ou par une commune: dans ce dernier cas , elles deviendront communales, et perdront le titre et le caractère d'Écoles privées.
29. Lorsqu'une Salle d'Asile se sera fait connaître sous des rapports avantageux , les communes et les bienfaiteurs pourront consolider son existence en y faisant admettre un certain nombre d'enfans pour un certain prix, ou, ce qui revient au même, en faisant, avec le Directeur, une convention ou contrat d'abonnement annuel. -
Lors(|Ue cet abohoement es| fait par un particulier, il peut se procurer la satisfaction de donner l'éducation à des enfans indigens , sans être obligé de prendre la charge et la direction d'un Etablissement public. Lorsque la subvention est fournie par une commune, Tlnstituteur privé, devenant communal, devra être confirmé à ce titre par le G)mité d'arrondissement j et l'acte des conventions consenties entre le Maire et le Maître d'École devra être revêtu de l'approbation dif Conseil municipal , du Préfet et du Ministre.
Les subventions concédées à titre d'abonnement devront toujours être de brève durée, afin que les habitans puissent posséder un moyen d'émulation envers le Maître , en lui faisant comprendre que la concession de secours qui lu
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est fiiite n'a lieu que sous certaines conditions , et qu'elle peat échapper chaque année si lea conditions n'ont pas été ponctuellement remplies.
On ne peut trop appeler l'attention des Fondateurs et des Admihiètrâtioiis sur TtitiUté des siibveii lions données à (iropbé. Telle École eomnttltiale qiii languirait peut être tivifiéè tbiit à cotip par raccompliséeinent de telle 6û telle coiidiflon imposée par dii particulier. « Je doniieiant^ si vbti§ ^bnleË faitré telle chote ^ oti tottd cotiSloire dé telle mànièlre^ i» est une stipulation qui peut motiter un effort gSnéjretti de \à part d'uii honorable citoyen. Telle, autre fois, une École qui se serait fermée èi elle avait consente le caractère d'Ecole privée, pourra se soutenir avec l'appui d'une modique subvention. C'est une des attributions étninéntès dés Conseils municipaux que celle de décider ^'11 èôtivieiit de recevoir ou d'accorder des libéralités c|iii dbitent avoir influence ëur les moyens d'instruction firimâire dàné chaque commune.
Perpétuel une Salle d'Asile-Pensloii par une subvention annuelle^
Empêcher la clôture d'une Salle d'Asile particulière par lin secours donné à projpos \
Accepter une libéralité faite avec condition influente sur le régime de tel ou tel Établissement communal^
^Représenter envers l'Autorité supérieure les intérêts de l'enseignement dans une commune; faire valoir auprès des Comités d^ arrondissement , du Recteur et du Préfet tout ce qui peut motiver la concessioa d'une subventioui ou l'acceptation d'une libéralité ;
C'est assurément Voccuper des plus précieux intérêts d'une commune.
Tout abonnement qui doit avoir pour effet de convertir une Ecole privée en Ecole publique, et un Instituteur
privé eti Hit IHdlitateUr communal, doit éfre préëëdé aen seulemeilt d'une déllbëratkin da Gdnseil manicipiEil , toais ôticore d'un atis du Comité de surveillance locale, d'une nomination du. Goitfité d'ati'ondiftsement^ d'une appt^oba-»» tion du Préfet, et d'une dëciaion définitive du Ministre de rinstructloû publique.
Celle nécessiié est fondée sur ce que cet abonnement comprend à U fois une dépense communale et une intesfitti^e du titré d^Instiluteùr èommunat , et que d'après les pHiicipes de droit Qui seront expliqués dans le cours du Manuel les dépenses communales ne peuvent se faire sans aj^probàtion du Préfet, ni les investitures d'înstitutèurs communaux sans décision de Ministre*
Ces formalités préalables sont encore plus nécessaires loraquè la subvention est prélevée sur les ressources départementales ou nationales, les Ministres étant seuls régukteurs, en définitive, des budgets départementaux et nationaux.
ii'art. 9 de la Loi du 28 juin réserve au Ministre le pouvoir de rendre communales, par une simple décision, les Ecoles plus spécialement affectées a tel ou tel culte ; h plus forte raison cette décision est-elle nécessaire lorsqu'il s'agit d'apprécier des dépenses et des ressources d'un ordre purement temporel.
L'Instituteur privé devenu eemtnunal par suite d'abonnement doit jouir de tous les avantages attachés à la qualité d'Instituteur communal, à l'exception de ceux auxquels il peut avoir renoncé dans la convention d'abonnement.
Le «droit d'accorder des subventions communales est donc très important ] il appartient aux Conseils municipaux de décider la quotité et la direction de ces subventions, sauf le concours des Administrations supérieures en cas d'insuffisance des ressources locales. En tel lieu,
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rAsile-PoDtîon ne pourrait faire viyre son Directeur : fprce serait de recourir à d'autres iiapyens; en tel autre, lieu, TAsile t^ommunal et. l'ABÎle-Pension pourraient soutenir upe utile rivalité. Les Autorités communales décideront, selon les circonstances, s'il convient de fonder un Ëta* blissement à titre perpétuel , ou d'encourager une Salle d'Asile-Pension en assurant l'accès des enfans pauvres ' par une subvention prélevée sur les deniers de la bienfai-, sance publique. Dans les grandes villes, il sera souvent . nécessaire d'employer tous les moyens à la fois, c'est à dire de fonder une Salle d'Asile gratuite dans un quartier, et de se borner, dans d'autres, à donner des subventions, pour tenir lieu du prix de pension , soit d'une portion, soit de la totalité des élèves. Ce sont là des déterminations à prendre par les Autorités locales, après avoir étudié les be#oins des populations placées sous leur administration. On retrouvera ces idées, capitales pour le succès de renseignement;, appuyées de nouvelles preuves et de nouveaux développemens dans plusieurs des chapitres du Manuel des Fondatews de Salles d Asile.
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DES FAMILLES
50. Les diverses espèces de Salles d'Asile, dont les caractères ont été indiqués dans le chapitre précédent ^ produis sent les mêmes effets sur la populartion qui les entoure , lorsqu'un facile, accès se trouve préparé aux enfans de la* classe pauvre, par des subventions communales , et aux enfans des classes plus aisées par le paiement d'un prix modéré, de pension. Elles ont toutes également poui; effet de procurer gratuitement ou à peu de frais des facilités considérables . pour le bien-être de la population , en ce. qu'elles diminuent les charges de chaque ménage et augmentent. les ressources: des chefs de famille, soit ^ous le rapport ^e la liberté du travail, soit en< permettant de diminuer le nombre des personnes attachées à la surveillance des enfans.
C'est principalement dans les cités populeuses que 'se' fait sentir le bienfait de cette création. Il suffit, pour s'en convaincre , d'étudier successivement le sort des enfans pauvres dans les grandes villes et dans le voisinage des manufaciures, et de. réfléchir même sur celui des enfans qui s'élèvent dans la maison paternelle, entourés 'de soins plus affectueux qu'éclaires. ■ *
Entrons d'abord dans la demeure du pauvre, ef recherchons quelle est la sMaâtion de ses- enfans.
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De leur influence sur les familles pauvres.
31. Pendant que les enfans d'un ouvrier sont enfermés dans une chftmbre ëtloiié ti ihÂlèdihe, ou abandonnés dans les rues au milieu de tous Us hasards, que fait leur perë ? II est t)arti dès )ê ihatin pour se livrer à Uii thrvëit dont le salaire peut à peine donner du pain à sa famille. Que fait leur mère ? Elle nourrit un enfant à la mamelle , et trouve difEcilement le temps, soit dans le jour , soit daiîs la nuit ^ de eonfeictionher et d'èntretéiiir les véteifiéns de ^ nombreuse fomiHe.
Une idnaladië éurvient , une sâisûh de chômage se déclare ^ans les trataux qui occupaient lé chef du ménage^ luimême se dérangé daii^ êa coiidaite; autrefois écononië et labotieut , il a contirÀcté des goûts de dëpéhèe et d*aisiteté : i|ué vont devenir les enfiins dans cette inétitabtë détresse?
Considérés dan« le liiénage comme une caù^ eontiniiellé déd^énsé, le pâiti qu'ils mangent leur sera rt^prcHshé ; ht lÉioii^dfe faute ^ échappée à la légèreté de leur ége, sera punie avec brutalité; tailtât on léiB ineniee^ dé Ie« àfaàndôiiner à ta charité piiblique , tàntdt oh les délàtssehi dans les rues et dans les carrefours , on les enverra mendier^ on led fétft Vivi^ dànft ûh étftt de bassedSè et dé terr^ur^ on Isiisèerâ leur eèprit sans culture , leur torps sans itourritùT^ ti i»ns véteniens, )e(lr cicear sans affection et Sàni ctmsôlàtién.
Qti'une Salle d'A^ilé soit.odvérie gratuiteftirénl ééns lé lieu qui préHeiktait ce spectacle de détresse et d'ithinoràlité, bientôt tous les malheurs se trouveront ^i*dèttôs : léà eûfàns ëbrtiront ^ dès le imâtift , du éomicité paternel \ ils seront reçus avec bien véillàihcè dàni vài Heâ d& tottteè choses sont prépaivies pour leur bien-être \ ils seront placés
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•OU» la dirëlticm d^uoe personne douces patiente > Tertdeuse , intelligente. Propreté ^ subordination , secours ^ application, récompense, encouragement, telles seront les lois de ce séjonr de bonhenr. L'enfant du pan** vre s'y trou?era transporté comme dans un monde noiH yeaii; il n']" sera plus délaissé, battn, gonrmandé, flétri | repoQsse ; son cœur pourra s'ouvrir à Tespérance , son es^ prit au trarail , son corps se fortifier par Texercice de toutes êe» facultés ) il aura reçu le bienfait aune seconde création , plus heureuse que la première.
Métamorphose plus surprenante encore ! la maison paternelle n'aura plus pour cet enfant les inconrénieiis qu'il j trouvait naguère : absent pendant toute la journée, il ne sera plus ticié par les mauvais exemples qu'il avait sous les yeux ^ ses parens , déchargés du soin de le surveiller ^ se seront employés chaque jour plus assiduement au travail ; ils auront recouvré une aisance dont ils se croulent à jamais desbérilés. Avertis par les bonn^ habitudes qu'ils verront contracter à leurs enfans, ils seront amenés pro^^ gressiveBiient &' se réformer eux*mémes; ils finiront jiar concevoir qu'une bonne éducatiqn est le plus prédeux trésor dont ils puissengdoter leur famille ^ ils iront souvent àlaSfldle d'Asile^ ils y recevront d'utiles avis sur la conduite à tenir envers ces jeunes élèves, et bientôt celle Salle d'éducation et de bienfiiisance sera devenue le moyen d'à-* iaélioration pour la population de tout lin pays.
De leur influence Sur lesjamilles qui vii^ent dans T aisance.
5S. Â l'inverse de ce qui se passe dans la cabane du pautre, les enfans du riohe peuvent aussi trouver la mort ou la maladie soUs le poids des prévenances dont ils sont l'objet. Retenus dans des appartemens encombrés de meu* blesi àilxquels on leiir défend de toucher || accablés par le .
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poids des vêlemeDS dont ils sont couverts ^ affaiblis par une transpiration excessive ; rarement exposés à Tinfluence de Tair extérieur, qui devient pour eux un ennemi; gorgés d'une nourriture dont leur estomac ne peut analyser toute la valeur; entourés de personnes qui les dispensent de la nécessité de se mouvoir;, pervertis au moral par Tadulation , |^té$ par la récompense sans mérite ou par la punition sans objet ; endormis dans la paresse , excusés dans la colère, excités au mensonge, boursouflés de vanité : c'est à travers tous ces périls qu'un jeune élève sera trop souvent conduit à Tâge d'entrer au collège; heureux encore s'il n'y arrive point trop tard pour se guérir de tous les maux qu'il aura contractés au milieu des dangers et des séductions d'une position qu'on est convenu de qualifier du taiot de prospérité ! •
Les Asiles-Pensions peuvent, dès le premier âge, opérer ifhc puissante diversion à cette position critique, et donner aux parens, comme aux enfans, d*utilesavertis8e« mens.
Il sui&t d'avoir fréquenté une Salle d'Asile pour savoir que les élèves s'y trouvant entraînés par un mouvement commun imprimé à toute la classe ,»sans qu'il soit permis à aucun de ceux qui la composent d'élever une discussion ou d'opposer une résistance. Les enFans y suivent, sans le savoir, la droite voie sur laquelle on les place; l'habitude se prend, et les détails de l'éducation s'effacent sans qu'il soit besoin de les stpprofondir , tandis qu'au contraire la raison des enfans se trouve exposée à de nombreuses at^ teintes dans les discussions interminables de tous les avis qui leur sont adressés individuellement lorsqu'ils sont élevés au milieu des complaisances et des faiblesses dopt la maison paternelle présente si souvent de désolans exemples. •
Loin de nousila pensée de soustraire les enfans à l'affecp*
tioD des auteurs de leurs jours! Sans doute, le premier âge demande des soins minutieux dont Tamonr roatejrnel peut seul convenablement s'acquitter ; mais on voudra bien observer que TAsile-Pension' prend Tenfant chaque matin des mains de ses parens , et le restitue chaque soir à leur tendresse : il s'agit donc d'examiner si , dans le milieu du jour, il ne convient pas à presque toutes les familles de se livrer à la surveillance de leurs intérêts de toute nature, ef de déléguer le soin de leurs enfans à 4es personnes exercées dans ce genre de tutelle. Peut-être. les doutes à cet égard seront-ils changés en. certitude si Ton veut bien lire et méditer jusqu'à la fin le Manuel qui nous occupe en ce moment.
De leur influence sur les habitans des communes ruraleSé
55. Une influence non moins salutaire sera reffet des Salles d'Asile sur les enfans des campagnes, bourgs et villages^ examinons aussi quel est leur sort actuel.
L'aspect de la misère n'a point , dans les communes rurales, des caractères hideux et repoussans comme ceux qui, dans les villes , affligent la moins délicate sensibilité. Le travail et la charité vont au devant de tous les maux ; on se connaît, on s'apprécie , on s'assiste mutuellement. Les paresseux , les hommes vicieux , placés trop près des témoins de leur honte, fuient vers les villes, où ils vivent plus ignorés et plus libres de persévérer dans leur dépravation. Cependant les enfans des ouvriers, et surtout des ouvriers les plus pauvres, appellent encore la sollicitude municipale, et la Salle d'Asile peut leur être d'un grand secours.
Souvent les parens, obligés d'aller chercher du travail à de grandes distances , les abandonnent dans la rue jusqu'au soir , ou les enferment dans leur chambre , ou les
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coBfienià ia 9arv«illaiiee douteaee d'ane autre mèra de Ai-» mill^* '
Souvent une mère malade est obligée dé iaiseer plarieurt «ahnt autour de son lii^ sa guérison en devient plus difficile ou impossible , forcée qu'elle est de s'oublier elle-^méme pour assister toute cette jeune ftimille , qui ia sollieite con«* tinuellement pour mille causes renaissantes. Huit ou dis Ihdivtdus , afemés du besoin d'air et de mouTement , pea Bourris, peu vêtus ^ sont entassés dans une cabane visitée par les maladies, et chacun subit chaque jpur la chance défiivorable du méphitisme de Tair en séjournant priks d'une mère dont ils augmentent les souCprances.
Telle maison est incendiée par un enfant qu'on y avait abandonné sans surveillance : lui-même a péri dans les flamsies ] tel autre a été écrasé dans les rues \ tel auire a contracté des blessures et des infirmités daiis la solitude où il avait été laissé) (el au(re a trpmré T^liéns^tipu meptalp ou Xéfi^ lepsip 49PSi;n évéoemcn( que ne popvs^iept prévep^r lu faiblesse et Tipiprévoyance de son 4ge?
La Salle d'Asile doit faire disparaître tou^ ces périls , les remplacer par des soins aflPectueux et par ^^ne préparation progressive aux devoirs d'un âge plus avancé.
De leur influence sou^ le rapport 4e t aisance des familles,
54. La Salle d'Asile gratuite ou non gratuite produit , pour effet principal ^ une diminution de dépense dans to^s le3 mépaçes qui réclament i|on assistance. Elle permet aux personnes riches d'avoir pour leurs enfans un moins grapd nombre de précepteurs ou de domesti* ques ^ elle fournit aux personnes pauvres le moyen de se livrer plus librement au travail, et, sous ce dernier rapport, elle produit des résultats démontrés par le plus simple calcul.
En efiFet y la majeure partie des familles pauvres ne possède , fBnt toutes iressearees , <{iie le salaire des j ownéëi , et ces journées se composent <ie£emp5: si cinquante familles emploient une heure 4^ U^ppi (:l|^i|eie au soin des enfans , cinquante heures se prélèvent chaque jour en perte sur le «ebire 4ies jauFnalie» \ k fiaUe d'Asila , ea Les yenplaçaM dans celte assistante , répand doue tous les jours , sur la commune qu'ils habitent , un secours équivaleoi au salaire de cinquante heures de travai) , et la quotité de ce seppurs doit se multiplier en proportion di} nombre d^s familles aui habitent U commune , et en sei^s inverse de tou| le temps cjui é^it e^nployé 4 donner des soipsa|Ax petfU enfans.
Tous ces résultats de la Salle d'Asile doivent f^ire re« coi^naitre en elle les caractères d'un Éta^^ssem^nt de bien* faisance^ c'est un principe sur les conséquences duquj^ nous reviendrons plusieurs fois.
4B MAKVÉL DISS ¥€iJtDM9V,VÉ»
CHAPITRE IV
D£ l'iNFLUEljrGE DjËS SAILES d'aSII<E SUR x'aDMIHISTEATIOIV
D^S. SECOUES PU9UGS.
33. Sans doute, il faut dans chaque commune encourager et aider la bienfaisance individuelle.
Mais on ne saurait trop s'élever contre le danger qui résulte de la facilité^avec laquelle on inscrit , au rôle des indigens, des populations entières, et de la complicité non moins blâmable avec laquelle on accueille les enfans trouvés , sans faire aucune recherche pour leur restituer leur famille.
Il nous parait nécessaire de signaler les abus de cqs deux genres de secours, en parlant de fondations qui pourraient remédier, en grande partie, au danger qui en résulte pour la société.
^bus du rôle des indigens.
56. Lorsqu'une municipalité ouvre un rôle d'indigens, elle fait savoir que tous ceux qui ont soixante ans d'âge , des infirmités ou plusieurs enfans, peuvent se présenter pour recevoir un secours hebdomadaire ou mensuel.
A peine ce ban est -il publié, que la population entière se précipite vers le Bureau de distribution : on veut être inscrit ^ on menace le commissaire des pauvres ^ on Taccuse de partialité , d'injustice, d'inhumanité ; chacun veut être plus malheureux que son voisin : c'est une enchère d'indigence et de calamité. On se fait pauvre pour être assisté ;
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on dissimule S68 rëssourcifs; on les dtsftipe ; on ment effrontément : on veut vivre aux dépens de la municipalité. Le trésor s'épuise ^ les malheurs delà population sont augmenté» pr rtiabitùde que chacun prend de ne plus se suffire à soi-même ; les citoyens, au lieu de vivre |i«r le travail et depayer rimpotys'accoutufnentà vivre de Timpôt età menacer la tranquillité de ceux qui le paient; Taumâne , im«plorée d'abord avec supplication , est exigée plus tard avee insolence , menaces et voies de fait \ les demande| se mnltiplient , les exigences s'accroissent, et les Administrateurs eux-mêmes deviennent bientôt Técbo de clameurs irréfléchies, lorsqu ils devraient songer que toute cause inutile de dépense, tout abu» de 1 impôt est un attentat commis envers Tordre social*
Les dépositaires de T Autorité devraient savoir que y lorsqu'on se mêle d'influer sur le sort des hommes ^|i créant des secours publics, il faut agir gravement pour ne rien compromettre, et se tenir en garde contre rentrainement des émotions les plus respectables dans leur principe. La morale et l'économie politique sont souvent également ofi^ensées par la rédaction du rôle des indigens. L'Administration augmente les maux du sollici(eur de secours en cherchant aie protéger; nous allons voir que, pour éviter l'infanticide, elle favorise le délaissement des enfaiis et l'abjuration des devoirs les plus sacrés..
j£bus résultant de [hospitalité illimitée accordée aux ■
en/ans abandonnés.
57. Il est rare qu'un homme de vingt à soixante ans ait besoin de recourir à la charité publique.
S'il est célibataire, sans charge de famille^ et s'il if'a aucune infirmité de nature à empêcher son travail, îA doit et peut suffire à Des besoins.
§0 MàMtOm MSt »OIHiA*Ékl7R8
]r\lt41 marié , teM enfani ^ sa poêicieft n« serait fUM •ggravéei le travail de «a femaie et le sien doivent piro^ 4Ïuire an état d'aîsanœ suffisant*
OntHils un on deux enfiins , ces petites créatures vivront du pain de le«rs parens ] la fia de l'année produira tes res^ eoarees nécessaires pour que l'avenir soit considéré , non pas sans inquiétude , ipais a|i moins sans terreur.
Le nombre des enfans attgmente«-t*il , le désespoir entre ilaos la'n|alson'; la santé de la femme s^altère ; mère et nourrice^ elle ne peut suffire & d^autres devoirs qu'à ceux de la maternité \ le mari ne peut plus gagner ^ chaque jour, la subsistanee de cinq personnes^ il s'épuise parle travail oU s^afaandonne à Tégoîsme eti ^indifférence. Ses malheurs sont si grands, ses privations sont si cruelles, qu'il détourne la vue de son ménage; il fuit sa propre maison^ il eherefaefc oublier ses chagrins dans Tivrognerie et le désordre; enfin chaque jour augmente une détresse dont le crime et la mort sont souvent le dernier terme.
Voilà done un ménage réduit au désespoir! Le nombre'^ desea£ans,qui serait l'honneur etla joie tTuneautreFamilIe^ dievient pour ceUe^i la cause de la douteur et des larmes : chaque jour voit consumer les derniers débris de ce qui composait leur mobilier; le courage les abandonne; la dignité, Thonneur, la vertu , vont disparaître devant une affreuse nécessité ;. d^horrifotes tentations les dévorent!
L'un de ces malheureux apprend qu'il existe un lieu où les fii|fans abandonnés sont reçus sans informations ; on lui dit qu'une Administration publique se charge de les élever, de les instruire , de les défendre , et de leur prêter un ap- ^i qu'il oe pourrait jamais procurer par lui-même à eeux auxquels il a donné Ifs jour ; l'eafimt sera plus heureua que jfrket so^ père ; Taban^Daner sera iai assurer un avenir $\^% prOf père qijM» !sel;it pour lequel il était né ; la résolution ^t prise : tout ou partie des enfrtis qui s«rsh«r|[<^Mit
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le mé^agm toqi élre abandonnés ^ie crime sera conspmnié; l^b.ospiçe $e remplira chaque année de plusieurs milliers d' enfaus , dans le cœur desquels le titre ae père et le doux nom de mère viendront «e confondre avec les idées d*injustice et d^ lâcheté»
Exa.wjno^s quel est le' tableau de progression de ces dépenses <dans },e déparle.^ient de la Sejne, afin de donner un utile avc^^isaçmçnt ^au^K autres départemens.
Progression de la dépense des ènfans U^uyés et de celle du rôle des indigens, dans le département de la Seine.
38. Depuis f année i64o, époque de la fondation de Saint-Vincent de Paule en faveur des enfans trouvés , la proportion a toujours été croissante. On peut consulter sur ce point le Traité des Secours publics , publié par M. Dupin , conseiller à la Cptir des comptes. Le tableau qu'il publie s'arpnéteà i^%o\ nous allons le continuer de 1820 à i83o, pc^r profijLvef que cette progressipp n'a pas cessé d'être a8icïen4apMB , quant au nombre de» enfans , et surtout quant aiiK dépenses dopt ils pnt été Tol^jet.
fr. c.
En 1820 on a exposé ^,494 enfans qui ont coûte a l'Admin. 1,305,^00 »
1821 S,285 1 ,400,fi00 »
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59. La- progression de la dépense n^a paà été moins active en ce qui concerne les distributions de secours répartis d'après ie rôle des indigens.
Lorsqu'en 1802 les .secours à domicile furent placés sous Tadministraf ion du Conseil .général des Hospices , il avait été décidé qu^un million par an serait distribué, à titre d'aumdnes, par des Bureaux de bienfaisance chargés d'inspecter les pauvres et de vérifier leur état de misère.
Il fut effectivement dépensé :
fr.
En ia05 i,03S,852 5S
1828... I,aî5,998 68
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fr. c.
En 1827 2,04tii21 27
Deux millions pour les enfans trouvés, deux millions pour le rôle d'indigens , composent une dépense de 4 caillions.
Assurément, il n'est aucune ville dont le crédit ne puisse être menacé par des charges démesurées et indéfinies, comme celles que nous signalons à Taltention : occupons<p> nous d*en réduire retendue.
Nécessité et moyens dune réforme.
40. L'exercice de la bienfaisance appartient à la fois à la religion , à la morale et à Tordre social. Les personnes qui n'envisagent les pauvres que sous le point de vue borné de leur compassion personnelle s'exposent à contrarier les lois génjérales de la société , qui ne veulent nulle part d'é-* molumeiit sans travail : donner sans réHéchir, c'est le plus souvent corrompre. Il faut considérer la pauvreté comme unaccidenttemporaire, que le nombre d'enfans et l'insuffisance de travail ou de salaire ont pu momentanément occasîoner *, il faut diriger les secours de manière à guérir la pauvreté comme on guérit une maladie, et non pas à l'entretenir comme un état permanent par une alimentation périodique et imprudemment accordée. La lèpre de la paur vreté.s'adoucitde diverses manières et ne se guérit que par un seul remède : elle s'adoucit par un sentiment de dignité qui fait considérer l'aumône comme un prêt auquel il est permis de recourir dans des cas extrêmes et d'exception \ elle s'îi^doucit par un sentiment de louable fierté , qui ne
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permet paa qu'on s'abandonne lâchement à la bassesse et au désespoir*, elle s' adogeit encore par une pieuse confiance aux lois générales de la Providence divine , qui soutient le courage, raqime Tespoir de Tavenir, et fait persévérer dans la vertu par des motiFs supérieurs à Tentraineifaetxt: de tous les intérêts visibles ] elle se guérit enfin par le travail « l'épargne et la prévoyance. L'aumône des Èureaux de bienfaisance irrite, au contraire, tous les maux de la pauvreté. Supplier, pieniir, recevoir sans avoir travaillé, maudire les bienfaiteurs qui ne comblent pas la mesure de la générosité , abuser de tout ce que peut accorder une trop indulgente charité y telle dst la corruption des aumônes sacerdotales d'Espagne et dltalîe, imitées par la France dans une proportion moins odieuse , mais à l'égard ^ laquelle on hé peut trop tôt s'aririer de résistance et de précautions.
L^Aiitèrité miinicipdle doit faVoriser et etieôurajfèr la bienftiisaticë des particuliers^ elle doit , par des iùMi (litions liùbliqùes , frépater les moyens de soulagement^ âeté-^ pres9ioh et d'e^tinetion de tdutes les misères qui se maiii«festent et qui s'opposent nu travail , ou qui réstiltent de l'iùsuffisance des saliiired; msiis ces institutions dd)*^ teht être conformes anx lots de l-économiè êèciaie^ M il faut reconnaître que les distributions d'aiinaiône>s , s»fi« côilditioft de (rïivtiil , sont, de toits les secours, le j^ttié èorruptetir , le plus dangereux ponr la Êndrale et potir Itt ^aix ptibliqùes; et dès lors il faut arriver, le plus promptes metit possible, à réformer ce mode d'a^siétanee et à le remplacer par de plus utiles instrumens de cbarilé^
Les Salles d^Asile peuvent procurer^ à cet égard, pltt* rieurs notables rëf<n*âies; àrrétons-nous un moment poUf les indiquer.
Déjà nous avotx» dit comment elles offrent aux eufttfs des moyens d'assistance et d'éducation y coijaiiienf olles of-^
ireiit aux parent sa^ar» matarial el iofluaiiee^éaliMaira dans Tordre laonil. Noua a^oBS dit em;ore eonune^il j an pra^ nani \^ enfans 4àft le baa âge , eUas parmeltefti da leor inspirer d'bonorabU» seDiiœeipbft) eommenl,^ en allaal laa prendre dans le» bras de leur» aières i on peut parler aux aui^Hrs de leara jours leeploa p^iseaQteseon^alions'fCOBi» ment) en soulageani oeux-ei du fardeau de leurs enfaaa» on peut leur procurer le (eoaps de se livrer au travail , el dt se guérir de TétaC de pauvreté , par les moyens que noua avons indiqués. Il nous reste à développer ^elquea unaa de nos pensées, afin d'apprécier par des calculs Tinfluenea réformatrice que les Salles d'Asile doivent exercer sur le mode employé jusqu'à présent dans la distribution des seooms public.
La SaUe d'Asile proeutanl un secours joiirnaUer, il 3^ aiMlut dottbiel efnfdoi à eomprendre an rôle dea iodi*^ gens les mêmes fomilles doni lesenfond sont assistéa^ ellea ^ont copnueaà la Salle d'Asile, et s'y trouvent enregistrées de fait , puisqi^e leurs enCans le sont et demeurent avec eux. Les enfans étant admis à passer la journée , s'il y a c(es secours à distribuer, ils reçoivent une application bien plus directe et bien plus satisfaisante dans la Salle a Asîler que par la vo)e indirecte et quelquefois très infidèle Ûé leurs parens. La misère des etifans appelle F^ttérttîo* ëur celle des paretis, e( , d'après lé^ indlcationaf du Dîrtefèdl* de la Salle d'Asile , ils peuvent être assistés, et le sotit d^éiit^ tant plus milemenl que le secours^ était plus imprévu. Ce secoure alors peut être p^o^pottionné au besoin temporaire^ accidentel, mais véritable ^ tandis qde, lorsque tottte unà population es! inscrite d'avance , pour recevoir, avec oU sans nécessité , une eotitribulion ou dividende sur toolaè les masses d'aumônes qui peuvent lebair k telle ou telle municipalité , la portion applicable à obsteun est aeuveiil d'sne modicité d^tsoire.
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' Ce mode d'assislance ne détruit pa» lamécesnité des Bureaux de bienfaisance; mais nous disons seulement que lès Familles chargées d*enfans peuvent être secourimB autrement et plus efficacement que par la répartition périodique des secours distribués par ces Bureaux, et que, dans tous les lieux où existera la Saile d*Asile, le Bureau de bienfaisance connaîtra mieux la situation des familles chargées d^enfans, et pourra leur porter de plus utiles secours, en dépensant moins d'argent qu'on n'en dépense dans les communes ou la bienfaisance s^exerce par simple répar^ tition. •
41. Enfin, et sous le rapport administratif, ces Etabiissemens doivent avoir une influence notable sur la quotité des sommes à distribuer en secours publics , et c'est à cet égard qu'il convient encore de les étudier.
Nous ferons un calcul frappant, dont l'Administration de la ville de Paris nous fournira les élémens.
Cette capitale inscrit sur ses rôles d'indigens trente mille ménages, qui forment une population de soixantedix a quatre-vingt mille individus de tout âge.
Les esfans de deux à huit ans composent tout au plus le dixième de cette population : on peut donc en compter sept à huit mille.
Une Salle d'Asile peut contenir deux cent cinquante à trois cents enfans^'à ce compte, il faudrait vingt-huit Salles pour recevoir toute la population indigente de cet âge, et.r Administration des Hospices a fixé à vingt-deux, dans une de ses délibérations , le nombre de Sallts d'Asile qu'elle a l'intcuiion de fonder pour l'utilité de la population indigente de Paris. 4
Les dépenses de chacun de ces Asiles peuvent s'élever a
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3 OU 4^^^^ francs pstr an (valeur morenne) , savoir :
Loyer . . i,m)of. »c.
Maîtres 1,200 p
Itbauffage et autres frais. . . 5oo »
3,5oo fr, » c.
Et calculant sur vingt-quatre Asiles à 49O00 francs, la dépense s'élèverait à 96,000 francs. L'Administration de Paris pense qu'avec 20/D00 francs de moins, c'est à aire avec 75,000 francs environ , elle acquittera cette charge.
Supposons, au lieu de celte dépende , une distribution de pain. La valeur de cette denrée , calculée valeur moyenne à Paris , -s'élève ordinairement à 80 centimes les a kilogrammes. Donnez un pain à chacun de vos trente mille ménages, vous ferez une dépense de 24^000 francs; donnez quatre ou cinq pains dans une année , vous n'aurez rien fait pour soulager la misère de ces ménages* et pour la même somme , vous aurez fout*ni l'hospitalité , l'assistance et l'éducation à la totalité des enfans pauvres de la capitale , de l'âge de deux à huit ans.
Ce serait un regret bien mal fondé que celui qui s'ap* pliqueràit à celte quantité de quatre ou cin([ pains dont les familles indigentes auraient été privée^, car pour peu qu'on réfléchisse, on s'apercevra qu'elles auront reçu le plus ample dédommagement et une compensation qui excède de beaucoup l'avantage dont elles auront été privées.
La valeur de ces cinq pain» s'élève à 4 francs^; or, quelle comparaison peut-on faire entre la privation d'une somme de 4 francj^ en une année , et l'acquisition d'une liberté , d'une sécurité et^tière pour se livrerai! travail, sansaucun 8oin,^ans aucune inquiétude, aussi long-4emps que dure la journée.^ INous avons connu des mères qui donnaient
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jusqu'à So el nS geutinies par jour pèuv faii*e garder leurs enfans par des gardeuses de profession , afin de pouvoir s'éloigner de leur domicile et reehefchet au dehors des journées de trayail. Lorsque cette dépense ne sera plus nécessaire , le prii^ de la journée pourra tourner tout entier au profit de la famille. Un centime par jour (4 francs par an) , pris sur le denier ie la charité publique , suffit à la dépetise de la Salle d'Asile. Le ménage chargé d'enfa^^ ne s'aperçoit plus de ce ferdeaû ^ le prix du travail du père et de la mère accroft chaque jour leurs ressources, et un léger prélèvement Sur les fonds destines à payer le pain do pauvre aura produit ce bienfait immense de donner à 6e pauvre la liberté de son industrie , la possibilité dé Tépargne et Toccasion de recueillir, pour lui , de salutaires avis, et pour ses enfâns, de bonnes habitildcs^ Tabsencèf de tout danger et la direction vers une bonne éducation.
Il reste à expliquer comment les Sa:1les d'Asile pourront hite réduire là quotité des( distributions de secours, et diiîiinuer le nombre dé^s expositions d'enfans.
Le rapprochement que nous venons de faire entre la dépense de ces Établissemens et les avantages qu'ils^ procurent conduit à une réflexion naturelle sur la possibilité de diminuer ta dépense des secours publics*
Si , en donnant 4 francs par ati et par individu à chaque S&We d'Asile, l'Admiàistration municipale de Paris peut faire plus de bien qu'elle n'en aurait fait en continuant dé donner lo, 1 5 et 20 francs aux parens inscrits sur lea râles, il çst évident qu'il y $1 lieu de fonder la Salle d'Asile et de diminuer lè fonds de secours annuel d'une portion de ce qui était accordé aux familles chargées d'enfans , sauf à le reporter sur un autre chapitre de bienfaisance , du â en faire épargné pour d'autres destinations. '
Si la Saile d'Xsile a pour effet de donner aux mères plus de temps pour travailler, elle augmente les moyens
d'ètislWt^ de k famille j ear le prix cTa Inrml eel tellement universel de la production de toutes espèces èe lui kiii^es) le salaire ailtène Tëpargne, t'épargne ptodaii le capital y le capital a^accrotl et predaii le bien-être et la fleheMe.
Mal» ai l'aisàèee du ménage le perÉoet , il peal étra rayé du rôle des indigens , ou assisté pécuniairement dans utiè alioifidra proportion : la dépense du rAle^ au lien da a*acer^itre indéfiniment i peut donc diminuer^ «.
4S. Autre cotiséquence : si les enfans ne surchargent plus ta liîaison par leur présence^ s'ils sont heureux toute la journée sans que la famille leur donne autre chose qu'Hun morceau d^ pain; si même ils sont soutenus par la Maison d'Âsile dans les momens les plus dif^ciles et de pluâ âpre détresse \ s'ils ne rentrent que le soir et pour prendre dîi repos; s'ils revftnnenl à la maison paternelle ptusinstruîts, mieuK portahs, mieux élevés, disparait tout à fait la teix^ taiion de lés abandonner; sufgit, au contraire, un inté- * rét*pQsitif à les conserver et à ménager eii eux au moins ûnè ressource d'aveiiit*. Nul doute , â notre avis , que ce^ changement de condition ne doive diminuer te nombre des expositions , et par conséquent la* dépense des Hospices d'Enfans trouvés.
45. En résumé, Uiondatiôn'dei Salles d'Aule peut être considérée comme la plus puissante , la plna réelle 4 le plus efficace , la plus féconde des institutions en matière de aecooré publii» 9
Elle diminue les dépenses municipales;
Elle porte aux pauvres un abondant seeours; elle letti' procnre, «don les ooeasions, du moins la liberté du tra^ v*il \
tBffi^t 4^ \^ S^9iue^ ont lai«6é aiiifti ajo^rn^r 1^ #olutioQ 4Vp>^ qpie»iÎ0o Jpip^rtame , et cot^proiiaiijs peu^tre l'^dopt^^P àe^ Xf^llïeun moyens d'introduire la Tigilance, réiiijda ejt Yex^fs^n à^na ]p, paode dadoiissû^a aux hospices ei au^^
disiirîbiiû^ii# d^ siBicoars pu^jûcsl
Nos lecteurs nous p^doni^erQnf celte çligr^M^Oy ^I^ç nf>^% abrég^n^ à regret. ]&etQur^Qi)s ^iul Sallas d'Asile prpp^eo^ent dît^ , ^'est à. dins au:is: Salles d'hpapiMiIiié el d'éducation préparatoire i qui ne séparent p^s \e^ epfaoa d|» domicile paternel, e^ qujl répande^! le bien^étfe ^ )fii^tri;i/çjlioi^ da^s fuites |es familles qui rjéçlamept )eur assisjL^nx^.
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CHAPITRE V
tWLUSfCS DES SALLES 1>' ASILE SUR LES AUtftES ÉCOLES
flUXAIRES.
41t. Là Loi ëe i633 «onvoque ks Conseils municipaux dâM «a déUi très rapproché et les oblige tous à délibérât sur les moyens de fonder une école au moins dans chaque eenmune ou réunion de communes voisines (art. 9 et i3); Il esi doue nécessaire d'indiquer comment se tiennent et s'enchaifient tous lesEtablissemens consacrés à l'éducation ée i^tâaitktt^ en commençant par les Salles d^ Asile qui en sont le premier degré.
46. L'iin des principaux effets de ces Écoles préparafoires sera de faire sortit des Ecoles du second âge (huit k quatorze ans) les jeunes enfans du premier âge (cinq à ^uit ans) qui 9 dans Tétat actuel des choses , sonft mal à propos mêlés aux élèves d'un âge plusavancé, et qui nuisent àleurs progrès en divisant r^ttention du filaitre, tandis que d^n^f UjSalle.4'Asile ils s'occuperaient utilement en sUnstri4sf#t lB]ax-9»émes, et en instruisant des enfans plus jeunes qu'eux.
La Salle d'Asile est )'enseigpement mutuel poussé i sa dernièr.e limite : el)e donne du mouvement %i de Tinstruction, pftT 91.oniieurs.elt par subdivision de d^és, à celte a^rÂère-garde des Écoles qu'on ne savait j^qu a nos joiff# comment rallier, et qui souffrait mille préjudices en ne recevant pas d'éducatiop ou qui portait le tjrouble fl^ns les classes lorsqu'elle y était introduite.
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Il Faut, pour bien comprendre la position de cette jeune fraction d^éièves, indiquer dans queU rapports elle doit se trouver avec la population des autres Écoles, d'après Torga* nisation de ces dernières.
47« Deux méthodes paraissent devoir se partager les Écoles primaires élémentaires ou supérieures de la France : la méthode simultanée et la méthode lancastrienneou d'enseignement mutuel.
I^t méthode simultanée consiste à diviser les enfans en plusieurs classes formées diaprés ravancemeni de chacun : les élèves ainsi classés sont échelonnés le long d'une ou de plusieurs tables^ le Maître passe en revue tputes les classes successivement, el donne à chacune. Tune après Tauire, mais simultanément à tous ceux gui la composent, les enseignemens qui lui paraissent nécessaires d'après le degré d'avancement de ses auditeurs.
48. Les Salles d'Asile auront à se mettre en relation avec de.H Ecoles de ce genre dans toutes les communes qui no sont pas assez peuplées pour donner l'instruction primaire à plus de soixante enfans à la Fois : la méthode si^ multanée convient à cette proportion, parce quelle permet de répandre renseignement sdr un , où deux, ou dix enfans aussi bien que sur quarante ou même soixante (garçons et filles ) ; mais un Maître seul ne peut pas diriger convenablement plus de soixante élèves, et par ce motif cette méthode convient moins aux grandes communes , parce qu'il Efliudrait installer et rémunérer autant de Maîtres qu'il y aurait de soixantaines d'élèves à faire instruire.
49. La méthode mutuelle ou lancastrienne consiste à séparer les enfans en autant de divisions et sous-divi*
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sions qu'il y a de forces ou degrés d'aTancement , et à les répartir dans huit classes pour lesiquelles des tableaux d'enseignement sont préparés. Un élève-moniteur, est préposé «n tête de chaque classe ou sous-division de classe. Plus chaque classe peut être sous^divisée, plus on est certain que chaque élève se trouve avec des émules d'une force pareille à la sienne. Chaque sous-division a son moniteur, en sorte que tous les élèves se trouvent continuellement en présence de difficultés de lecture, écriture, calcul, proportionnées à leur degré d'avancement, sous l'incitation et la surveillance immédiates d'un élève un peu plus avancé, qui pourvoit à ce qu'ils apprennent, chaque jour ou chaque semaine, ce qu'il a appris lui-même dans les jours précédens , sauf à se trouver à son tour, et mutuellement, quelques jours et souvent quelques heures après, sous la direction d'autres condisciples. Ces rouages étant ainsi organisés, le Mailre, assisté d'un moniteur général, se borne à commander les évolutions nécessaires pour la transition d'un exercfce à un autre , et à parcourir constamment la salle des classes, pour s'assurer que chaque élève suit, dans le degré où il a été placé, le mouvement général , perpétuel et progressif, qui est le résultat de' l'habile combinaison inventée par Lancaster et perfectionnée par ^es successeurs en France et en Angleterre.
30. Les Salles d'Asile rencontreront les Ecoles mutuelles dans les grandes communes , et les Ecoles simultanées dans les communes moins copsidéràbles. Cç classement se fera de lui-même par les motifs qui vont étrqej^pliqués.
Les livres ou tableaux faits pour lanhfiétbode lancastrienne sont composés de huit sections graduées selon^l'avancement des études entre la connaissance de l'alphabet et la lecture courante , entre le tracé des premiers traits et
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Vécriti^re i^égiiiUère* Ce» buil lectioaa peuvent éire^oua^ divisée» par 1^ MaUre selon le nombre et. U foroe des élèves , pfiiFPe que pb^cupé d'elles présente quelque hiU tilde dani> le degré d'avancement. Or, $\ Ton prend dans cb^pune de ces divisions un moniteur, et un suppléant çn f»! d*^P^xactUude du moniteur le plus ei^ercé, voilà huit PU )ie^e moniieurs. Si cbaeune des eUsses %e par« Iftge en ^ux qu trois sous-divisions , voilà trente-^deux pu qu^g|.nte-bv|U moniteurs qu'il faut ba.biiuellemefnt trouver* St k qui feront-ils Ift classe ? à deux ou trois, çn*^ fs^qtt ^u moins pour chaque sous-div^ion , car saps oe nombre Témulation ne pourrait se produire » et il y aurait fcItiguQ înç^s^nte pour celui qui se trouverait seul sous la ms^iu du mPi^U^vir. }1 faut donc soixante élèves au moins pour qu'^ y ^i\ de quinze à vingt moniteurs» et trente à quarante écoliers : la classe ne peut marcher sans ce nom-!- ^e I ^f ue GomfUffUf^e à être intéressiante que lorsqu'elle réuui^ cei^t vingt élèves ; elle n est riche en sujets qu'a^ P'ès^ le i^o^ubre de deux cents. Or ces £oudi(ions ne peu-^ Ye^i^t s^ réunir que daus les communes de grande popur
hsm (0-
Bl. Que Tune ou l'autre de ces méthodes soît adoptée, les Salles d'Âéile sont toujours nétessaîres pour recueillir les enfans du premier âge. Ces jeunes enfans ont jusqu^à présent encombré les classes sans utilité pour leur instruction; ils y causent du bruit, des distractions, sans qu*en puisse ^appeler ni soutenir leur attention. Il suffit d'avoir visité les Ecoles primaires des villes et des villages pour savoir queJe cours d'instruction , lecture , écriture ,
* (i) Il 9Ù9te ^ Paris plu^i^^ifs Ecote* d<s troU oents éHves, el livres anglais jj^arleat d'Ecoles çl? q^Me à cin^ cenU.
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r^ldtil, profite habituellement à un petit nombre ^ et qu^a- Tant rage de huit ou neuf ans , les enfatis se traînent , pendant nn temps indéBni, sur des élémens mal compris, sans pouvoir porter leur application sur des enseîgnemei>s réels et ^atisFaisans.
L'inspection de ce qtf on nomme la petite classe dans lés Ecoles simultanées, et de ce qu'on appelle I<^ bancs du sable, ou des commepçans, dans les Écoles lancastriennes, fournit habituellement un affligeant sujet d'observation. Des masses d'enfans y perdent leur temps : ils y contractent même quelquefois une profonde antipathie pour la classe où ils ont été renf^més , tant leur esprit a été rebuté par des enseiguemens au dessus de leur porter , par des menaces ou par une fastidieuse immobilité.
Ces inconvéniens s'aggravent encore dans toutes les petites communes où TEcole simultanée se compose le plus souvent d'une^eule chambre-, les enfans du premier âge y deviennent un obstacle au travail des plus grands élèves. On les aperçoit moins dans tes grandes communes, parce que les Maîtres d'enseignement mutuel, fatigués de la présence d'une population inatite, qui ne peut se plier à la ponctuelle et rigoureuse discipline de^leur École, prennent le parti de refuser l'entrée aux jeunes enFans et de n'admettre que ceux d'un âge suffisant pour pouvoir suivre le cours d'étude, mais alors ceux qui sont repoussés restent sans assistance si une Salle d'Asile n'est pas préparée,pour les recevoir.
«>2. Ces classes du premier âge doivent donc avoir pour effet de séparer les jeunes enfans des enfans pins avancés, de leur donner des soins pluiS convenables ; c'est là un résultat précieux dans Tintérêt des enfans. Elles seront en outre, et très souvent, le moyen d'une amélioration rc-
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marquahle dans le sort de» maîtres^ car dans un gi^nd nombre de communes la direction de la Salle d'Asile pourra être confiée à la femme du Maître d'École, ou, si elle est elle-même directrice de la classe dés jeunes filles, une monitrice de quinze à seize ans , la fille même du Maître ou de la Maîtresse d'Ecole, pourra être appelée à cette direction. Alors un grand bien-être se répandra sur une famille; Faisance feYa naître la considération , inspirera le dévouement, et des personnes d'un esprit distingué, d'un caractère respectable, se décideront à embrasser larCarrière de l'enseignement et à répandre le bienfait de Tédiication d'une manière én^inemment profitable à l'ordre social.
35. Que la population de chaque commune soit nom-breuse ou non , que la méthode mutuelle ou celle simultanée y ait été adoptée, les fialles d'Asile doivent recueillir et réunir, d'une part cette quantité d'enfans qui n'allaient pas à l'Ecole parce qu'on les croyait trop jeunes (deux à cinq ans) / et d'autre part cette portion trop jeune défait pour la fréquenter utilement (cinq à sept ans), et qu'on y envoyait cependant , au grand détriment des études scolaires.
S4. Ainsi comprise , la' Salle d'Asile est une première section nécessaire à toute Ecole , dans laquelle , par des procédés étudiés et par une méthode perfectionnée, on prépare le développement physique, moral et intellectuel des enfans de détix à sept ans, qui devront ensuite entrer à l'École élémentaire lorsqu'ils auront atteint leur huitième année.
Placée dans le voisinage des Ecoles mutuelles , elle accélère le mouvement progressif des classes, qui était retardé par le nombre des enfans trop jeunes pour le suivre avec profit.
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Placée dans ies grandes v^^les et daas toutes les cités populeuses, elle y fera disparaître les dangers^ les misères dont les enfans sont toujours menacés lorsqu'ils ne sont pas recueillis de bonne heure dans des Etablissemens d'éducation.
Placée dans les petites communes et dans le voisinage des Écoles simultanées , elle deviendra une première division de rÉcole, une petite classe perfectionnée annexe dea autres classes de la maison*
SS. Les Ecoles simultanée» d'une proportion d^ quarante élèves et plus sont ordinairement partagées en grandes et petites classes ; mais les Salles d'Asile sont destinée<i à remplacer ces dernières* En effet, les petites classes ife sont pas satisfaisantes, parce qu'on se borne à y enseigner l'alphabet et quelques récitations sans permettre le mouvement, la succession d'exercices, la variété d'enseiguemens qui sont désirables et convenables pour le premier âge.
Elles ne sont pas suffisantes, parce qu'eliel n'admettent que les enfans de cinq à sept ans, et qu'il est nécessaire, sous plusieurs rapports, de dignité humaine, de bonne police et même de direction d'enseignement, de rechercher les enfans dès l'âge le plus tendrô, de les rechercher tous, et de n'en laisaer aucun exposé à la négligence et à l'abandon.
En outre, les petites classes coûtent plus cher que ne coûteraient les Salles d'Asile, parce qu'elles nécessitent la présence d'un second Maître rétribué au même prix que le premier, tandis que le pl«s souvent la Salle d'Asile pourra être dirigée par la femme ou par un autre membre de la famille du Maître d'École et dans un local à proximité de rÉcole élémentaire.
Enfin , il faut le dire, les petites classes sont, on général , si mal tenues, si sottengient dirigées, si rebutantes pour
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les cnfaofi, qu^on peut l^ur attribuer la plupart de ces dégoûts invincibles qui éloiguentplas tard les enfans de tous lieux d'instruction, et -quelquefois ces défauts de moralilé et de caractère (le mensonge et rentétemcnt) qui baissent de la contrainte qu'on exerce à leur égard et de la grossièreté avec laquelle ils sont traités. ,
Il suffira de lire le chapitre II , § !& du Manuel des Directeurs y n° 2ao, ci-après, pour s'apercevoir qu'il n'y a aucune comparaison à établir entre les leçons des petites classés simultanées et les exercices variés de la nouvelle méthode f ces exercices forment un cours d'étude composé pour cet âge; l'ennui et l'oisiveté ne pourraient y trouver place, et les enseignemens utiles y sont prodigués sous toutes les formes.
^6. Ufie méthode pour le premier âge n'avait pas été composée jusqu'à présent , parce que l'éducation élémentaire est^ encore à son début en France. Il n'y a pas beaucoup plus de cent ans (i) que la méthode simultanée a été formulée, il n'y a pas encore vingt ans (181 5) que la méthode lancastrienne fut importée d'Angleterre en France, et aucune législation n'avait jusqu'en i833 reconnu les faits et posé les principes de l'instruction primaire.
La question de propagation des Etablissemens publics d'enseignement est, en premier ordre, une question de gouveruemeut, et jusqu'à la Charte de ï83o, les gouverne-, meus français avaient redouté de la résoudre \ elle est. en second ordre une question d'argent, et jusqu'au ssS juin dernier, aucune loi de finances n'avait accordé les secours
iX) Lcttres>patente3 de 1734 et de 1778 accordées à Vlnstituiion des Frères de la doctrine chr^^tienne; fonde'e en i684 par BI. de la Salle.
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•ttffiéans {lour organiier des mcrfent d'édnciftioii prlttàire pour tous les habitans du royaume. Si lés bësoiuë dë§ pu* pulations avaient été plus tôt pris eu considécation, T Administration publique aurait été plus promptement frappée des dtingefs de Tabandon des enfans à eux-méihes, et dtt défaut de culture dans leurs premières années; dëpttié long-temps on aurait fait cesser cet oubli d^une cUsëe d'élèves lUtéressans, destifiés à devenir des hommes, et devant être formés comme tels i la vertu et ail travail. •
Ce qui tiA pas été fait avant la Loi dé i833 doit se ^aire sotis son empire : il appartient à la nation frati^iée dé pourvoit: à Tédtication de ses enfans avec grandeur, avec noblesse et même avec ttne tendre sollicitude, et â ce titre, de favoriser du tous lieux des maisons spéciales qu'on potirtait appeler le berceau de Téducation.
SI. Nous disons en tous lieux , car dans les eoramunes de première classe (six mille habitans et chefs-lieux de département y art. lo de la Loi)^ lesl^coles d'cMueigne-* ment mutuel seront nécessairement adoptées de préférence! mais les Salles d'Asile seront indispensables êous le dour ble rapport d'une bienfaisance éclairée et d'une éducation plus complète.
Dans les communes de moyenne classe (qiiinxe cents k six mille habitans) , les méthodei mutuelle et rimultanée pourront être à peu près indifféremment adoptées*, mais les Salles d'Asile seront un grand moyen de perfectionnement des Écoles de l'adolescence , en retenant la portion d' enfans qui arrêtait les progrès, et en contribuanit an soulagement des familles nombreuses*
Enfin» dans les communes de troisième classe ^au dessous de quinze cents habitans), la Salle d'Asile sera une section de l'École : les familles^ les Maîtres et les Adppti-
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nistratears dl ces communes auront à se féliciter de ce perfectionnement de Téducation primaire.
^8. Pour rendre plus saillante la nécessité de cette réu« nion des enfans qui sont aujourd'hui séparés et délais* ses, on peut calculer approximativement comment se partagera la population enfantine de chacune de ces communes , lorsque les Ecoles seront divisées en deux sections, TuQe pour Tenfance, et la seconde pour Fadolescence.
On estime généi^lement au dixième de la population totale d'un pays le nombre des enfans de huit ans com« menées à quatorze ans accomplis, et à pareille proportion le nombre des enfans de deux ans à sept ans.
Cette base étant admise, il y a dans une commune de six mille liabitans six cents enfans de Tâge de la Salle d'Asile , et six cents enfans de Tâge des Écoles. Dans les communes aisées, on peut prévoir que moitié des enfans sont pourvus d'éducation par la prévoyance des familles sans que la commune ait à s* en occuper. Une École cornmunaleHnutuelle de garçons , une École communale mutuelle de filles et deux Salles d'Asile doivent suffire pour assurer Téducation à tous les enfans.
Dans la commune de quinze cents âmes, cent cinquante enfaps du premier âge et cent cinquante du deuxième âge forment trois cents enfans à pourvoir. Une Salle d'Asile pour cent enfans, une École mutuelle ou une École simultanée de cent placée chacune , à deux divisions do cinquante places, doivent suffire à tous les besoins, un très petit nombre id'enfans étant appelés aux Écoles privées ou |[ardéa dans la maison paternelle.
Enfin, dans les communes de troisième classe, dont la populatîpn moyenne est de sept cents âmes, et dont tous les enfans reçoivent une éducation uniforme, une Salle d'Asile de cinquante à soixante places et une École si-
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multanée de pareil nombre sont tout ce que la sollicitude municipale peut préparer de plus complet.
Et si , au lieu de se conformer à ce mode de classement des enfans, on se borne à créer des Ecoles élémentaires comme celles qui ont été fondées jusqu'à ce jour, sans les faire précéder par des Salles d'Asile , on reverra la moitié au moins de tous ceux que nous venons de classer reparaître dans les rues et dans les carrîefpurs ; Tautre moitié , entassée dans les petites classes simultanées , ou' encombrant les bancs de TEcole mutuelle , et se faisant renroyer de cette École lorsque les Maîtres seront jalcmx de fûre ré^er sur leurs bancs la discipline uniforme , essence de la méthode iancastrienne.
89. Celte séparation des deux âges et ce clîfesement gradué des forces seront, il faut l'espérer, générÉement adoptés sous l'empire d'une loi {Laide i833, art. i*')qui veut que l'instruction primaire, non pas supérieure, mais ' élémentaire , comprenne a nécessairement l'instruction » morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éWmens » de la langue française et du calcul, et le systèmfi Wgal » des poids et mesures. )>
Toutes ces brancbes d'enseignement ne pouvant être communiquées dans les mêmes termes, avec la même étendue et les mêmes procédés aux enfanft de divers âges, il y a nécessité d'opérer une séparation , et de donner à chaque âge le genre d'exercice , de mouvement , d'éducation et d'enseignement qui convient, selon les forces du corps, les facultés de l'intelligence et les degrés, de sa cukure.
C'est ainsi que long-temps avant la Loi de i833, en 1Ç37, " Vautour du Manuel des Salles d Asile avait compris q^'il , fallait graduer l'éducation populaire. La maison qu'il a * construite exprès pour manifester cette pensée , maison dont le plan est ci-aprèà ( PL 9* ) , contient trois divisions', .
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Tune pour Tenfonce, le» deux autre» pour radolêécence ^ et chaque jour rexpérîende faite sur les mille eufana qui fréquentent cette maison prouve non ^uléiAftnt le» avantages ^ mais la nécessité do ce classement de» •lèves par âge et par force. Le surplus de ee Manuel sera destiné à démontrer que Tes Salles d'Asile effectuent cette séparation de la manière la plus utile à tous les intérêts, k plu» convenable à tous les progrés, la mieitx proportion-> née à toutes les localités et à toutes les faculté» pécu-' BÎaire». On va continuer de les faire connaître en disant de qiudle manière, à quel prix , et dans quel but elles doivent être fondées et entretenues.
■di »
APERÇU DES DÉPENSES DES SALLES D^ ASILE
§1. Dépenses générales de fondation et d'entretien.
60. La Loi de i833 (art. la) ordonne d'attribuer à tout Instituteur communal : -
1°. Un local convenablement disposé tant pour lui servir d'habitation que pour recevoir les élèves -,
2''. Un traitement fixe qui ne pourra être moindre dje deux cent»franc3 par an , pour une Ecole primaire élémentaire.
Ce traitement et ce local devront aussi être accordés au Directeur ou à la Directrice d'une Salle d'Asile communale. *
61. L'esprit d'économie est nécessaire toutes les fois qu'il s'agit de dépenser l'impôt prélevé^sur les contribuables^ maisil faut néanmoins se souvenir qae les hais d'entre-^ tien des Écoles sont, de toutes les dépenses publiques, celles qui profitent le plus directement à Tassistance des classes pauvres, au développement de l'élément intellectuel qui fait la gloire et la richesse des nations, et à celui de l'élément moral et religieux sur lequel repose la sécurité sociale.
62. Les dépenses des Salles d'Asile doivent nécessairement varier selon les besoins et les ressources de chaque localité et selon le mode adopté pour leur organisation dans
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chaque commune ; il pourra être utile de prësenler un aperçu de ces dépenses d'après les données générales analogues à celles qui ont été indiquées dans les chapitres précédens.
Cest le cas de reprendre la division des communes en trois catégories : première classe, six mille habitans et au dessus; deuxième classe, quinze cents à six mille ^ troisième classe, au dessous de quinze cents. Étudions les convenances de cette dernière classe qui est la plus nombreuse,
65. La plus petite commune de France doit compter au moins deux à trots cents habitans. Dans cette hypotlièse, une trentaine d^enfans peui^ent être inscrits sur les registres de la Salle d'Asile ^ une vingtaine au plus montrera quelque exactitude. Pour un si petit nombre il faut éviter de faire des dépenses considérables; on devra dont se borner à choisir une personne qui prendrait un logement assez vaste pour recevoir trente à quarante enfans (i), et accorder à cette personne , premièrement le titre de Maitresse de Salle d'Aillé communale, afin qu'elle ait le droit de prendre des jeunes enfans moyennant rétribution mensuelle exigible à titre de contribution publique (/ir£. i^de la Loi)y et secondement une subvention , avec condition de recevoir gratuitement les enfans pauvres.
Si la subvcinlion , le prix des mois d'École, et quelques offrandes ou souscriptions, peuvent composer une somme annuelle *de deux à quatre cents francs, cette ressource
(i) Ce logement devra être dans le voisinage de TEcole élémentaire, afin que le^adotescens puiA»ent amener chaque matia Içs enfans à TAsile , et les reconduire le soir à la maison paternelle.
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sera suffisante pour perpétuer la Salle d'Asile dans la commune.
64. Plus on approche de la quotité de mille à quiuze cents babitans, plus on trouve de ressources et de Facilité pour la fondation des Salles d'Asile , plus aussi le besoin s'en fait sentir impérieusement. Il y a dans cette classe de communes cent ou cent cinquante enfans à recevoir en un ou en plusieurs Asiles. Le Conseil municipal devra délibérer s'il convient de faire préparer un local spécial ou de recourir (comtae on sera forcé de le faire dans presque toutes les petites communes) à un abonnement et à la concession du titre de Maître ou Maîtresse de Salle d'Asile communale. Il est à désirer que , toutes ressources réunies , l'émolument d'une Salle d'Asile de cent à cent cinquante enfans s'élève à cinq cents francs environ.
6S. Si le territoire de cettq commune offre beaucoup d'étendue , et surtout si' elle se compose de plusieurs hameaux séparés , il est désirable de répartir et de diviser les Asiles à peu près de la même manière que les Ecoles, et de placer les uns et les autres dans des relations de voisinage très rapprochées, et surtout les Ecoles do petits enfans dans le voisinage des Écoles fréquentées par les jeunes filles. C'est encore dans cette vue d'obvier à l'éparpillemenl des habitations , qu'il peut être convenable de diviser la subvention communale entre plusieurs Établissemens plutôt que d'en fonder un seul. Celle réflexions'appliqueaux Écoles élémentaires comme aux Asiles. On ne peut trop recommander aux Conseiis|municipaux , aux Conseils généraux et aux Autorités supérieures de ne,pas se précipiter légèrement dans les dépenses de bàtimens et dans les cenirali-
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sAtîon» d'Écoles. Il est possible de faire plus de bien à moins de frais en avisant aux moyens de répartir les subventions pour leur faire produire des résultais satisfaisans.
ft©. Quant aux villes de six mille âmes, il faut de toute nécessité quMn ou deux Asiles exclusivement communaux et des Asiles mixtes soient .préparés ^en proportion de la population. Il est désirable que Tépolument de chacun de ces Asiles s'élève de 760 à 800 fr. au moins, afin qu'ils puissent être confiés à des personnes de raériie.
Si la ville est manufacturière, ou peut espérer la fondja.tion de quelques Asiles particuliers. Il faut purger les rues de ces enfans qui souffrent , et doivent être secourus j il faut relwer ces petites créatures qui pâlissent et dépérissent sous le métier à tisser de leur père^ il faut re*' cueillir et protéger cet enfant qui crie dans les rues, qui monte aux fenêtres, et qui contracte des habitudes telles, qu'il sera livré sans défense à tous les dangers.
67. Le meilleur usage à faire des ressources destinées à assurer rinstruclion primaire doit être Tétude constante des Conseils municipaux , des Conseils généraux ainsi que des Administrations non seulement communales et départementales, mais encore du Ministre chargé de vivifier Finstruction primaire en tout lieu , par Tapplication et la répartition des fonds de subvention nationale mis à sa disposition par la Loi de i833 (art. i3, §§ dentiers). Ce fonds est destiné à compléter les dépenses du personnel et du matériel de Tinstruction primaire dans toute la France 5 mais les dépenses de matériel peuvent être indéfinies, et celles de personneP peuvent être facilement limitées. En donnant à propos une subvention à un Etablissement privé , on peut éviter à une commune une série de dépenses inutiles^ ce mode d'assistance n'ôi\;,rien des bons
effel» qu'oD peut attendre de la faveur accordée par la Loi aux Eoolea communalen , puisque le* Ecolea aubvenlîonnéea deviennent communales, dès qu'elles ont accepté une subvention de la commune (art. % de la Loi).
68, Il y a tel lieu où il est nécessaire de prendre toute la charge de construction ou location des bâtimens , traite^ meni du Maître, acbbt et entretien du mobilier, parce qn'il n'est paa probable que F intérêt privé vienne se mettra ep concurrence.
Il y a tel autre lieu où la quantité d^habitans , dénués de toute aisance, obitge à fonder des Ecoles presque exclu^ sivement fréquentées par la population indigente.
Il y a tel autre lieu où le prix dëeolage serw» tellement avantageux que la subvention communale pourra être très restreinte,
Il faut , selon les circonstances , ou se borner à don<* ner un secours aux Etablissemens , oii les laisser marcher de leur propre force , bu savoir faire un sacri* fioe passager pour assurer à une commune un bienfait prolongé et perpétuel. — Il faut, selon les intérêts réciproques , séparer les Ecoles ou Asiles payans des Ecoles ou Asiles gratuits, ou concilier le système du paiement et du non •* paiement par celui de Tabonnement. Il est impossible de préciser d'avance toutes les positions di^ vertes dans lesquelles pourront se trouver les Fondateurs d'Asile *• c'est à leur esprit bienfaisant à comprendre et à deviqçr ce qu'il convient de faire.
La commune est-elle petite ^ les habitations éparsea? la population est-elle dans Taisance ? provoquez TétabUs* sèment d' Asiles-Pensions ^ donnez quelques subventions pour leur procurer l'avantage dêlre cpnvmunaux , et pour soutenir leur existence.
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La Gommuna esi-elle habitée par de riches manufacturiers? diiea-leur que les ateliers de New-Lanark , en Ecosse y sont peuplés d*ouvriers dont les eufans sont élevés en commun dès le plus has âge.
Voyex-vous des Âsiles-Pensions se former facilement pour recevoir lesenfans des ouvriers? épargnez les dépenses d'une fondation de salle gratuite; lak^ez faire par l'intérêt privé ce que vous feriez moins bien au nom de la commune; donnez quelques subventions à ces Asiles, à condi^ tion de recevoir des enfans dont voos connaîtrez la pénurie, la misère. Bientôt ces deux classes de positions voisines seront confondues, au grand avantage de l'ordre social. Des occasions de protection et de travail qui ne se seraient pas produites sans ce rapprochement naîtront à la satisfactipn de tous. Les divers Maîtres auxquels vous aurez donné votre confiance rivaliseront de zèle pour conserver la subvention de la commune. L'émulation régnera partout, et peut-^tre si un Asile exclusivement communal avait été fondé, le Maître privilégié serait devenu indolent, et ses rivaux «auraient exercé sUr lui tous les effets déplorables de la jalousie et de l'impuissante rivalité.
Les communes moyennes et petites sont celles dans lesquelles les déterminations à prendre sont balancées par de plus puissaus mptifs d'indécision. Il faut délibérer avant de décider si l'on doit imposer à une commune très peu riche des engagemens qui pourraient susciter de graves embarras dans ses finances : on doit à cet égard consulter l'Ac'mînistration supérieure, suivre ses directions et solliciter l'application des ressources dont elle dispose. On aura plus de liberté d'action dans les communes considérables : nonseulen\ent on peut y résoudre avec plus de facilité les questions de dépenses du personnel, mais on est promp'
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tement amené à examiner s'il faut oa non bâtir des locau^^ oa les faire bâiir par des tiers , pour les lêuer à longs termes , ou se borner à des subventions envers ceux qui entreprennent de les louer ou de les bâtir. Cet ordre de délibération conduit naturellement au paragraphe suivant.
§ II. Dépenses relatwes aux constructions et locations.
69. Toute cotamune dont le budget n^est pas assez opulent pour qu^elle dispose , soit par ses revenus , soit par ses emprunts et ses contributions extraordinaires, d^ua capital de i5 à 20,000 francs dans un espace de dix à quinze ans , peut difficilement s'occuper de ci»nstruire ou d'acquérir un immeuble pour le service de Tinstruction primaire.
Celles qui ont assez de ressources pour construire doivent se livrer avec beaucoup de circonspection aux dangers et aux embarras de ce genre d'entreprise. Voici une esquisse de la position où elles peuvent se trouver placées , faute d' expérience de la part de leurs Administrateurs.
70. Une administration municipale qui veut bâtir est d'abord obligée d'acheter un terrain. Les autorisations qu'elle est tenue d'obtenir de l'Autorité royale font connaître ses projets long- temps avant leur exécution , et il arrive souvent que dés spéculateurs achètent par avance le tertain convoité par la commune, afin de le lui revendre à un très haut prix.
£n la supposant maîtresse, pour un prix quelconque, de l'emplacement qui lui est nécessaire , elle veut faire bâtir, elle donne un plan, un programme, elle charge un architecte de lu) dresser un devis des dépenses à faire ^ l'architecte compose un devis approximatif, n'épargniK ni la
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pierre de taille ni le bois de cbéoe, afin de construire solidement 9 comme pour une commune : le devis est accepté par le Conseil municipal, par le sous-Préfet, par le Préfet, après maintes correspondances et informations.
Le devis approuvé^ il faut un entrepreneur^ or la Loi dit que cet entrepreneur ne peut être choisi, et qu'une adjudication avec publicité et concurrence doit seule lui donner le droit d'exécuter les constructions indiquées au devis; il faut doqc subir toutes les lenteurs et toutes les chances d'une enchère.
L'adjudication ayant eu lieu,' Tent repreneur n'a pas de
motifs pour accélérer l'exécution : son adjudication lui
donne le droit d'agir comme chez lui ; nul ne saurait , sans
^ un procès, lui être substitué ; il entre peu à peu, selon ses
convenances, en cours d'exécution.
Mais le devis contient des erreurs : l'exécution s'arrête. Il faut des supplémens et des approbations préfectorales de ces «upplémens. Les mois se passent en démar-' ches dans les Bureaux de la Préfecture, quelquefois dans ceux du Ministère, à Paris.
Enfin la Salle s'élève ; les discussions entre l'architecte et l'entrepreneur s'aplanissent , la construction s'avai^ce au bout de quelques années et coûte des sommes énormes.
C'est là l'historique exact de la marche admÎQistrativQ en fait de constructions. Rien n'est exagéré dans cet ex- • posé; ou a , au contraire, évité de parler d^ toutes les disr eussions qui peuvent naître du choix des n^atériaux, de la solidité de l'édifice, de Tinsolvabiliié des eatrepresieurs, et d'uti grand pombrié d'autres embarras communs aux opérations administratives et à celles qu'entreprend Via* térêt privé. .
71/ Bien qu'il' fioit impossible desoÎTre la -marche «m»
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barrassée des Administrations publiques sans être frappé d*uu certain découragement, il ne faut pas oublier que la voie légale est jloujours la plus sûre, et que les Préfets et les Maires s'exposent à une grande responsabilifé^ i^on çeu^ lement morale , mais pécuniaire ^ lorsqu'ils veulent , même par des motifs louables , s^affranchir des fprmalités qui leur sont imposées par les réglemens popr Tadpption des plan«, des devis, le choix et la surveillance des ^ntrepreneurs de bâtimens«
78. Toutefois, w peu^t indiqutr un moy^n d-éviier une grande partie de c^s incoi^véniens , moyen employé f\u^ sieurs fois à Paris, et dont jusqu'à présent TAdmiliiftY tr^tion Qiuuicip^ie n'a r^cu/çiUi qu^ diçs avftQtopu. Il consiste à engagier un propriétaire à construire les locaui^ que désire une cnmmune» en lu^ promettant, ttu aom d^ r^^mini^tr^tion , de prendre à bail ces mémei loc^Ulél lorsqu'elles sjeroi)t coij^struixes, moyennant un prii^de loyer
stipjLilé d'avance,
On trouve beaucoup de prof^riétaires disposés à bâtir lorsqu'ils sont certains d'un h&yer avantageux et régulièrement payé^ on peut donc leur imposer U coadition de livrer les lieux dans un délai déterminé, et éviter, de celle façon, tous les embarras*
Cette manière d'agir offre encore l'avantage de ne pas obliger à débourser un capital considérable, qui ne se produirait qu'avec peine dans les cblonnea d'un budget municipal, et d'assurer la jouissance de ce même capital par le service d'un loyer annuel d'une quotité beaucoup plus facile à trouver dans les ressources des communes.
On a essayé quelquefois de joindre le contrat de bail e^ le contrat d achat dan^ un même'acté. en convenant d'un prix de loyer et d'un prix de vente* , et en stipulant que ,
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pendant la dorée du bail, la commune s'acquitterait non seulement d'^un loyer annuel, mais encore, chaque année, d'une portion de prix calculée de manière à ce que le prix intégral de Timmeuble loué se trouvât entièrement acquitté à respiration du bail. Cette espèce de contrat, qui pourrait séduire les Administrations municipales, parce quHl offre Tavantage d'une dépense graduelle et facile en comparaison des résultats qu'il promet, présente aussi le danger d'acquérir pour un prix fixe une chose qui n'existe pas encore au moment de la vente , et de conserver cette construction, même alors qu'elle aurait été imparfaitement exécutée. C'est là une occasion de déception qu'il est sage d'éviter. "■ '
Mais quant au bail à loyer de localités bâties exprès, et sut les instructions données par les Administrateurs, on ne peut assez conseiller d'employer ce genre de convention*, il évite la lenteur de la marche administrative, il économise lieis ressources municipales. Le constructeur fait les dépenses : la commune l'indemnise de ses avances par la quotité du loyer. 9i..cette situatio# convient à tous, elle se perpétue;; si la commune désim acheter, les Administrateurs savent plus positivement ce qu'ails achètent après un long usage des lieux, et toute surprise devient impossible, soit de la part deis vendenrs^, soit de la part des acheteurs.
Les achats, constructiotis, baux à longs termes ue pouvant se faire pour yn« Administration communale sans qu'une Ordonnance royale ait préalablement autorisé ce» diverses sortes de contrats, il est inutile de donner des détails sur la forme et la nature de ces conventions : les Ipnda.teurs de Salles d'Asile seront éclairés sur ces divers points paw les Préfets , sous-Préfets et Maires qui prépareront les bases de ces Ordonnances , et par les jurisconsultes qui pourront être canailles sur le détail des conventions à soumettre à la sanction royale. ».
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75. La dépense de location et de construction varie se* Ion les temps et les lieux. Chaque particulier possède, à cet égard, des rensêigneraens; il serait inutile de vouloir tout prévoir. La règle essentielle doit être d'éviter les constructions par régie communale , et de déterminer un entrepreneur à s'en charger pour son compte personnel , par des stipulations analogues à celles qui viennent d'étrt indiquées.
Cette théorie n'était pas encore connue à Paris, en 1827, lorsque l'auteur du présent Manuel conçut l'idée de se constituer constructeur d'une Maison-modèle dont il avait mûri le plan. Profondément p^étré de l'utilité de ce projet , il l'exécuta à ses périls et risques. Il n'est pas hors de propos, ni sans intérêt pour les fondateurs d'Asile-, de raconter ici l'histoire de celte fondation , puisqu'elle a fourni à son auteur les principaux élémens de cet ouvrage. On lui permettra d'en raconter les circonstances ainsi qu'il suit :
74. Ayant reconnu en 1826, après quelques années d'administration d'un arrondissement de Paris, en qualité de Maire , qu'il était désirable d'accroître le bien-être de la population parisienne p^r ta fondation d'une Salle d*Asile, et d'en faire une sectioa nécessaire d'un Etablissement d'éducation primaire, je formai le projet de bâtir une Maison-modèle, contenant des classes de toute espèce et pour tous les âges. Je me proposai^ entre autres avantages, de faire descendre à i5 fr. par individu le taux de la dépense d'éducation élémentaire des ^enfinns, qui, jusqu'alors , avait coûté aS fr., et, dans quelques maisons, 82 fr. par année pour chaque enfant.
Lorsque ce plan fut proposé au Préfet de la Seine , il \t flL considéra comme impraticable, et répondit avec obligeance que c'était le rêve d'un honnie de bien.
Communiqué à Farchitecle de la municipatité , }\ es* lima que la dépense devait s'élever à a5o,ooo fr. au moins, et le projet fut considéré comme une chimère, parce qu'il supposait rétablissement de vingt maisons semblables, c'est a dire une dépense de 5,ooo,Ojpo fr. pour brocurer tous les locaux d'éducation primaire et Salles d'Asile de la ville de iParis.
Profondément convaincu de la possibilité de réaliser à inioins de frais le projet d'une maison complète d'éducation primaire, et de diminuer de moitié les dépenses annuelles en augmentant de beaucoup la valeur des secours, je voulus courir le hasard de l'exécution en engageant ma propre fortune , quoiqu'elle dut subir une forte atteinte en cas de non-succès.
Je tn'adressai à des propriétaires de terrains qui faisaient pour eux-mêmes la spéculation de bâtir. Après avoir choisi un emplacement situé dans le quartier le plus pauvre et le plus peuplé, j'en achetai le tiers indivis , et le même jour nous convînmes, mes vendeurs et pioi, de couvrir ce terrain de cotist)*udlioils qui , élevées à frais communs (dfthsla proportion de nos droits à la propriété du terrain), ifte)raient^ après exécution, notre propriété commune. ' On devra remarquer que, par ce moyen, les constructeurseopropriétatrës étaient intéressés à construire solidement «t étîonomîquement , puisqu'ils construisaient jpour euxmêmes.
Tous lies plans furtent préparés sous ma direction , et, en trois mois de tempSy les clefs d'une maison qui contient ihtUe élèves, quatre logemens de maîtres, et.de grandes dépendances, m'étaient remises après entier achèvement. La maison étéit ouverte, et quatre cent vingt enfans étaient inscrits dans tes trois divisions principales de {Établisse^ ment, le jonr mêiHe de Vouy^erture , trois mois et dix -sept jours après la pose de la première pierre.
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A la vÀ*ité, les constructeurs- copropriétaires étaient confidens, par écrit, de Tespérande qui m'animait de décider TÂdministrailon municipale de Paris à devenir propriétaire de cette maison , moyennant remboursement d'impenset, et, en cas de moins-value, je garantissais personnellement la perte dans une proportion qui les cautionnait pleinement.
L'Administration municipale pouvant ne pas se décider à rembourser ces dépenses avant de savoir si les Etablissemens nouveaux que nous y avions, préparés seraient accueillis du public , il fut nécessaire d'organiser la Salle d'Asile et quatre Ecoles , en attendant deux autres que nous avions le dessein d'y former ultérieurement. Ces quatre Ecoles furent portées eiî quinze mois au plus haut point de prospérité, et je dois dire que ce succès fut pro« curé par une circonstance dominante : c'est à savoir que, subvenant à toutes les dépenses de mon propre fonds, il me fut possible d'éviter toutes les entraves administratives de cette époque.
Le succès étant complet , il ne fut pas difficile de démontrer à l'Administration municipale qu'elle avait grand intérêt à devenir propriétaire d'un immeuble qui contenait plusieurs Etablissemens , municipaux de leur nature , et qui coûterait infiniment moins que s'il eût fallu assujettir la construction aux formalités administratives. Vérification fut faite ^ l'immeuble fut acquis, moyennant le remboursement des dépenses faites en commun par les constructeurs-propriétaires , et la ville de Paris se trouva dotée d'un Etablissement-modèle, avec économie de plusieurs dizaines de mille francs. A la vérité , les Écoles y avaient été tenues Cifi plein exercice pendant quinze mois, à mes frais, et je ne demandais pas le remboursement de cette dépense , me bornant à réclamer les déboursés de construction de l'immeuble.
Il faut toutefois prévenir les amis de rhua^nité, qui voudraient se* livrer à des tentatives dans cette direction , quUls ne doivent pas compter légèrement sur l'acquisition de leurs immeubles par les Administrations municipales; que les vices de construction , Tabsence de ressources , une prévention malveillante dans les bureaux ou les Conseils de département et de commune contre les fondateurs, qu'on prend quelquefois, avec raison, pour des spéculateurs, peuvent multiplier les difficultés et rendre impraticables de semblables transactions. Tout constructeur, spéculateur ou non, désintéressé ou non, doit savoir qu'il y a plus de probah^iié de succès pour lui en bâtissant les Salles convenables pour son propre compte, et en les louant auK.communes ou aux Instituteurs particuliers. Il doit calculer avec raison que si la commune se rend locataire de la construction qu'il aura élevée pour elle, il y a de grandes probabilités qu'elle s'en rendra un jour propriétaire, mais qu'il Faut, pourque personne nesoit trompé, bâtir commesi la commune ne devait jamais posséder qu'à titre de location.
II faut également faire observer aux Administrateurs municipaux que l'intérêt des communes n'est pas d'acquérir promptement les constructions faites par les particuliers-, qu'il est très préférable (comme nous l'avons déjà dit) de les prendre à bail, afin d'en étudier à loisir la solidité , les avantages et les inconvéniens , et de ne les acquérir que dans une occasion opportune , après toutes épreuves faites sur la disposition des lieux et la boiine construction des bâtimens.
Enfin , il est un dernier et douloureux avertissement à donner aux personnes zélées que la lecture de ce chapitre pourrait engager , en faveur de quelques communes , à dés sacrifices qui ne seraient pas appréciés.
'Il est très important, toutes les fois qu'on traite avec
UDe commui^ , de bien arrêter la position dans laquelle on veut se placer vis à vis de TAulorité locale.
Yeut-OD faire un profit , une spéculation, un traité avauf^. tageus? il faut nettement se prononcer, pour pouvoir obtenir toute l'utilité rigoureuse des droits qu'on peut avoir , et ne pas laisser même présumer des intentions généreuses et bienfaisantes.
Yéut'On, 'au contraire, devenir bienfaiteur ou fonda* leur ? il faut que le bienfait soit large., et tel que le public n'en puisse dénier l'importance et le dénaturer en prêtant à son auteur des idées de spéculation.
Peu de personnes pensent qu'on puisse iaire le bien pour le bonheur de le faire , et ppur répandre s^ur son existence le délicieux sentiment d'une bonne et grande action. Les personnes injustes , malignes ou superficielles , ne manquent pas d'empoisonner les meilleures intentions , lorsque la puissance des chiffres né les réduit pas au silence. Les fondateurs qui voudront éviter de voir calomnier leurs vues bienfaisantes devront donc calculer généreusement la proportion de leur largesse, pour qu'elle soit évidente à tous les yeux.
Pour moi , puisqu'il a été question de moi dans ce chapitre, il m'a semblé, après avoir procuré une grande économie à la ville de Paris , et avoir passé des années en voyages, en études et en soins quotidiens, pour importer dans cette ville des Etablissemens qui y étaient imparfaitement ébauchés ; après avoir, pour ainsi dire, créé une méthode d^enseignement pour les Asiles et fondé le premier collège royal d'instruction primaire qui ait été organisé en France, j'ai cru, dis-je, devoir ajouter à tous ces sacrifices une donation de mobilier, et d'autres valeurs s' élevant à!22,oo6fr. 72 cent., pour qu'il fût notoire qu'aucun esprit de spéculJtioQ ne m'avait dirigé dans cette entréprise.
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A peine cet acte de donation a-t-il été consommé , que le témoignage le plus flatteur pour moi a été consigné dans une Ordonnance royale (du 22 mars t83i), par laquelle mon«fiom et mon administration ont été viagèrement im* posés à TEtablissement que j'avais construit. Ce succès dé-' passait mon espérance, mais il m'a prouvé que j'avais bien fait de rendre évident un désintéressement dont on aurait pu douter, si par Tcvidente proportion du bienfait je n'avais pas mis au défi la malignité et la calomnie (i).
J'invite les fondateurs qui voudraient imiter cet exemple à calculer par avance toutes les chances de succès : c'est une entreprise hasardeuse que j'oserais à peine recommencer.
§ m. Programme de la Salle d'Asile, ou indication de la nature des dépenses à faire pour préparer un local et le rendre con." çenablepour cette destination,
75. La Salle doit être proportionnée au nombre d'enfana à recevoir. '
16 mètres de longueur sur 9 à 10 de largeur forment la meilleure proportion possible pour recevoir deux cents enfans.
On peut en recueillir trois cents dans les grandes villes*, la Salle s'étendra alors à ^5 mètres de longueur sur 10 de largeur.
Dans les communes qui ne peuvent réunir qu'un nombre moindre d'enfana, la Salle doit être proportionnellement
(1) Tous les actes et pièces jastificatives de cette fondation et de cette donation sont de^posés chez M^ Champion , notaire à Paris, sous la date du t3 novembre iS3o, et dans les archives de PAdministration des Hosl)ice8, parris Notre-Dame, n^ s, à la même date.
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plus petite*, elle se réduit à 8 mètres carrés lorsqu'on ne doit réunir qu'une cinquantaine d'enfans.
Un moindre espace ne permettrait pa» les évolutions nécessaires à leur santé* ^ ^ *
76. Ltf Salle doit être au rez-de^chaussé^, afin que Im cnfans, et surtout les plus petits, soient garantis de tous les dangers de chute auxquels ils sont exposés dans les escaliers.
Elle doit être planchéiée, ou airée en salpêtre battu comme une aire de grange.
77. Elle doit recevoir Tuir et, s'il est possible y la lumière de deux côtés, pour qu'un courant naturel permette de renouveler souvent l'atmosphère que les enfans respirent , el pour que le soleil puisse faisse pénétrer, à plusieurs heures du pur, son influence salutaire.
II est à désirer que la base des fenêtres soit élevée à 2 mètres au moins au dessus du sol, pour que les ènfans n'aient à recevoir aucune distraction du dehors, et que les cordes qui font mouvoir ces fenêtres soient placées au dessus de leur portée (vojez Planche !'•)•
Si les fenêtres ont la disposition ordinaire , il faut ae borner à blanchir les carreaux inférieurs , et à rendre motivante une partie du châssis ou du vitrage, pour qvton puisse donner de l'air sans ouvrir les fenêtres à la hauteur des enfans.
Si l'on ne peut établir des courans d'air par des ouvertures correspondantes aux deux côtés de la Salle, il est à désirer au moins que des ventilateurs puissent être pratiqués soit dans le plafond , soit dans les parties basses, opposées au côte où se trouvent les fenêtres.
La Salle d'Asile peut être ronde , elliptique oii
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rectangulaire : ce& diverses formes se prêtent également bien aux évolutions.
79. Il Taut 9 dans un des points de cette Salle et à son extrémité en longueur, construire un gradin, estrade ou amphithéâtre assez vaste pour recevoir à la fois et au même moment tous les enfans admis à fréquenter la Salle d'Asile.
80. Des bancs latéraux et immobiles doivent aussi les recevoir tous , en lignes de développement assez prolongées pour qu ils puissent y prendre les leçons de lecture, d'écriture, et s'y aligner au commencement et à la fin des classes, pour la prière et la division par groupes {Planche i").
81. Il est bien que la Salle soit ouverte de deux portes, une à chaque extrémité^ cette disposition facilite plusieurs évolutions.
82. Â côté de la Salle, doit être un préau ou cour sablée ; cette dépendance est indispensable pour des enfans qui doivent passer au grand air les deux tiers de la journée.
85. Dans le voisinage de T Asile ou du préau , ou de tous deux, doit être le logement du Directeur ou de la Directrice de r Asile*, logement composé de deux chambres au moins, dont Tune peut servir de parloir aux heures d'absence des enfans. Il est nécessaire qu'il y ait un bûcher pour la provision de bois dans les dépendances de ce logement,
84. Près de l'entrée de la classe, dans un lieu sain , aéré , de facile accès, de facile surveillance, doivent être placés des cabinets d'aisance dallés en pierre, et disposés de manière à ce que les enfans ne puissent ni s'y asseoir ni s'y précipiter. Un orifice étroit, longitudinal, en forme de trémie, est convenable pour cette destination .
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85. Une cloche doit être aussi suspendue dans le préau , près de la Salle, pour signaler Tentrée et la sortie des classes.
86. Comme il est difficile de s^ occuper utilement de la fondation d'une Salle d'Asile sans avoir préalablement visité des Etablissemens de ce genre, il a paru convenable d'ajouter, à tout ce qui vient d'être énuméré , quelques gravures préparées dans l'intention de reproduire la perspective de tout ce qui se passe dans une de ce$ Salles. On espère, par ce moyen, qu'un fondateur, dans sa retraite, pourra comprendre tout ce qui est nécessaire pour bien diriger cette fondation.
C'est aussi dans cette espérance qu'on a fait ajouter à la fin de ce Manuel le plan horizontal de la Maison d'instruction primaire, à laquelle Sa Majesté a donné le nom de Maison^Cochin.
Ce plan aura pour effet , non seulement de mieux faire comprendre Porganisation d'une Salle d'Asile , mais en* core de faire sentir quelle est la place d'un Etablissement de ce genre dans le cours complet de l'éducation de l'enfance et de l'adolescence.
On ne peut trop conseiller de rapprocher tous ces Etablissemens , et de les réunir autant que possible dans un même local , afin de procurer à tous les enfans d'une même famille l'avantage d'arriver aux Ecoles en même temps, et de pouvoir se donner assistance au dehors de la maison paternelle, dans les rues et chemins qu'il faut parcourir pourarriver aux Salles d'éducation.
Telles sont les dispositions à prendre en ce qui con* cerne l'immeuble de la Salle d'Agile; voyons maintenant de quoi se compose le mobilier qui doit garnir cet Etablissement.
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$ IV. Du moiUiêr de ta SalU i' Asile , et des dépenses à fuire pour l'whai et l'entretien de ce mobilier.
Indépendamment du gradin et des bancs immobiles dont il Yieai d'être parlé dans les dispositions générales du loctfl, le mobilier do la Salle doit se composer d'un certain nombre d'objets qui vont é(rc énumérés et dont en U*oa^ Tem le tracé aux planches qui terminent le Manuel.
87. Un poêle entouré d*une grille ou balustrade en for on en bois, d'un mètre au moins 4^ hauteur, pour que les enfans ne puissent pas s'approcher de la porte d'aspifa* tion (i), ni recevoir l'influence immédiate des bouches de chaleur (a) ;
Douze chaises pour le professeur et les visiteurs
80. Un chevalei portant une planche ujoire et des crayons blancs (Planche T^fig* i et a) ;
90, Un boulier-compteur {Planche ^^fig* 6, 7, 8);
91 . Un nombre de porte-tableaux proportionné au nom bre d'élèves, et d'une toift^he en bois à chaque portetableau (Planclicj^ /ï^. 3 et 5) 5
(i) Les personnes qui visitent les pauvres savent qu^un certain nombre d'enfans e'taient, chaque année, brûie's dans la demeure de leurs parens, leurs vétemens étant attires par la porte d^aspiratioa des poêles, et Iefei4 s* y conmi vmiquaut sans qu'on ait le temps de les de'véljr. Le danger serait encore plus grand dans une Salle fréquentée par beaucoup d'enfans, si cette précaution n'était pas prise.
(3) La face dtt enfant se trouve à la hauteur des bouches de ch«le<ir des poêles ; Tair très dilaté qui en sort cause des ophthalmies, des rbum«$y des surdités, lorsqu'on laisse les enfuns exposés à son contact prolongé»
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9i, Une ou plusieurs collections de tableaux imprimés 9 collés sur des planchettes, et représentant jdes syllabes de deux ou trois lettres , et des modèles ^e lettres d'écriture cursive. Il est bien , en outre , que ces lettres cursives, suiyie3 du tr^ce des dix chiffres et de plusieurs figures géométriques, soient peintes sur ces murailles comme étant perpétuellement proposées à Timitalion des en fans {Planche i ^ 3, 4 ^^ 5)j
85* Un carton ou boite à images ^
94. Un nombre d'ardoises et de crayons propprtiauné au nombre d'élèves (Planche 7, fig. 9);
Un claquoir en bois (forme de livre
99. Â Texiériettr, doitseti^uver un hangar ou auveol pour abriter les enfans dans les temps de pluie (Planche 2).
Si ces hangars ou auvents peuvent être Fermés et chauffés,
îJs serviront de préau l'hiver.
100. Sous Tauvent, un nombre de rayons destinés à recevoir les paniers dans lesquels les epfans apportent des vivres pour leur journée ( Planche 2) ;
lOi* Une ou plusieurs lignes de champignons en bois pour «uspeiulre les casqueties, vestes et tibliers pendant la récrëfttîon ou pendant la classe.
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102. Sous Tauvent peuvent être aussi établis uo ou deux lits de camp pour les enfans qui sont surpris par le sommeil (^ Planche S^Jftg* i, aee 3).
105. Enfin, dans le préau sont très convenablement placées quelques barres suspendues à i mètre environ de hauteur, pour faciliter les jetix gymnastiques proportionnés a rage des enfans admis dans les Asiles ;
104. Plusieurs baquets ou jattes pour recevoir de Feau , une cinquantaine de sébiles en bois ou gobelets d'étaio , pour servir de bols et de tasses aux enfans^
105. Quelques tabliers de toile de plusieurs tailles, pour envelopper et recouvrir les vétemens des enfans qui seraient 'trop mal vêtus ^ ' ,
106. Douze petites éponges et deux grosses pour le service de la Salle, et celui des Elèves les plus avancés.
107. Lorsque le Directeur ou la Directrice de T Asile ne possède pas de mobilier ea sa propriété particulière , il faut joindre à tout' ce qui vient d'être énuméré un lit et quelques ustensiles indispensables de ménage.
108. L'ensemble du mobilier de la Salle d'Asile peut coûter de ûx à douze cents francs, selon les localités et selom la «olidité et la valeur du bois et des matières em-
' ployées pour sa confection (i).
(i) M. Milliez, entrepretieur de menuiserie , rue Saint-Sdhastien , n^ 5, à Paris, yend des boîtes qui contienneDt le modèle en petit de tout )e mobilier, assez exactement exëciitces pour qu^on puisse les donner pour modèles à un ouvrier qui n^aurait pas ya de SaUes d^Asile , et auquel cependant on voudrait commander d'en construire une. h9 prix de ces bottes est de 4o francs.
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§ V. Des dépenses relatwes aux Ecoles normales.
109. Il résulte de tout ce qui précède qu'en tout lieu les Salles d'Asile coiiiiendront un nombre d'enfans à peu près égal à celui des élèves des Ecoles primaires-, que les dépenses de ces deux genres d'Établissement seront les mêmes sous le rapport des loyers et accessoires, mais que les Mailres en seront moins rétribués, et que le prix d'achat et d'entretien du mobilier sera moins onéreux.
iiO. Il faut ajouter à ce résumé que la dépense des Écoles normales sera presque nulle, les Directeurs et Direct trices d'École devant être choisis parmi des personnes ii»telligenles , instruites, ms^is dont il sui&t.de vérifier Tins* truciion sans qu'il soit besoin de la, leur conférer.
iii. L'instruction qui se donne dans'les Salles d'Asile se réduit, non pas à la lecture, mais à la connaisi«ance des lettres •, non pas à l'écriture., mais au tracé de quelques lignes et de quelques caractères; non pas atv calcul, mais à la connaissance et au rapprochement de quelques nom* bres-, non pas à Tinstruçtion morale et religieuse , mais à quelques impressions de morale et de religion; uon pfts à l'enseignement industriel , mais à la connaissante de quelques renseignemens usuels. On ne volt rien dans ces élémens qui puisse faire l'objet d'un enseignement normal long-temps prolongé. Il suffit d'àssis(er aux exercices d'unes Salle organisée et de se familiariser aux évolutions pour acquérir ce qu'oB peut appeler la méthode; quant aux qualités morales et intellectuelles des candidats homînes et femmes qui se présentent pour obtenir une direction d'Asile, il suffit de les faire examiner par quelques personnes expérimentées.
a8 manuel :
118. Les Kcolet normales primaires île de'partement seroDl de véritables séminâireâ pour l'ëducaiion spéciale des élèves-maitres de l'âge de seize àdix-huitans, oupourles adtilios qui voudront étudier les mclliodes et les traijllions scolaires. On conçoit que les nombreux objets de l'enseignement élémentaire et supérieur puissent rendre nécessaires des éludes préparatoires ; mat% les soins & donner dut petits enfahs feraient difficilement l'objet d'uh cdùrâ hor: nal. Lesaspirans acquerront, en s' exerçant dans les Écoles modèles, toute l'expérience nécessaire pour diriger con- Tcnablemenl une Salie d'Asile ; il serait inutile de faire la dépense d'une maison de noviciat.
115. La (iL'itense d'École normale, qui est une dépense dépnricmenlalc (art. 1 1 etefa Loi de 1 833), se réduira donc, à l'égard des Salles d^Asile, au traitement d'une on deut Inspectrices wilariées par département et à quelques frai» de réunion de la commission chargée d'examiner les asj)irans aux brevet* tie capacité (art. i5 de la Loi), Il est probable que 4 o" 5,6rfo francs par départemeht suffiront pour les Irais de cette cohimission et de ces inspections.
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APERÇU DES RECETTES DESTINÉES A SUBVENIR AUX DÉPENSES
DES SALLES d' ASILE.
ii4. Les rcceltes spéciales à renseignement primaire «ont : i"* la rélribuiîon meirsuelle ou prix d'écolage ; a* lefe fondations, donations et legs faits avec cetie desiinàtioti ; et 3** les subventions accordées par lès Admînistraiipris comùiunales, ou dépaftèmentales^ ou nationales.
iië. C'est dans ces trois sources qjie doivent être puisés les moyeas d'acquitter la dette sacrée dé l'éducatîoa primaire. Mais il faut examiner d'a^rd quelles sont les ressources de^cmier ordre, car les coçiiuuoLes^ les dépârtemens , l'Etat, ne soiit bh\iggés j^ne subsidîairernent aux dépenses des Écoles, selon le^^dsli 8^ l'arf. i3 de la Loi du 28 juin, dont voiti les terjaaes* : « a^débaut » de fondations , donations ou legs qui assurent un local » et un traitement à J Instituteur comnni^al^ le Conseil *» municipal délibérera sur les m^oyens d'y pourvoir.
» En cas d insuffisance à(i% reVenuj|^.ordinaires,,il y sera » pourvu au moyen d'une imposition. spéciale, ,«tfc. »
§ I«"^. De la rétribution mensuelle ou prix d'écolage .
il6. Le premier et le plus naturel de tous les revenus des Écoles, c'est Idirétribiàion mensuelles On a|)pel||^ ainsi le prixow, "énwlument qui dort être payé par les parenspour recoçinaître les soins quele Maître ou la Maîtresse d'Ecole
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jprennentdansriniérêt el pour Téducaiion des cnfans qui leur sont confiés.
ii7. Le taux de cçtte rétribution est fixé par le Conseil municipal ^t. i^ delà Loi).
118. Rien n^empéche que ce taux ne soit fixé de plusieurs degrés» Il est rare que Tindigence des parens soit absolue ; il sérail injuste et anti- social d'exempter les familles de payer un prix quelconque pour la pension de leurs enfans , lorsqu'elles peuvent acquitter cette dette. Dut-on faire descendre à lo centimes par mois le dernier degré de la rétribution mensuelle, il n'est pas de père de famille , eiît-il dix enfans en bas âge, qui ne doiA» s'honorer en faisant TofFort nécessaire pour payer un franc par an aux Instituteurs qui guident les premiers pas, développent les premiers sentimens des enfans qui doivent un jour devenir Tappui de sa vieillesse. ^
ii9. Le taux de ]a rétribution mensuelle étant fixé, la classKcation pour 1| proportion du paiement dû par chaque famille étant faite, laLpi ne dit pas si Tlnstituteur peut, de lui-même , convenir avec les parens d'un taux moindre que celui fixé par le Conseil municipal^ ou recevoir en paiement des équivalens. U semble, en principe, qu'il doive être laissé libre de recouvrer ou non une créance qui lui appartient; cependant l'esprit de la Loi est d'interdire tous comptes , et de prévenir toute occasion de discussion entre le Maître et les parens de ses élèves. Il est probable qu'un règlement d'administration pubti<)|[ie sera nécessaire pour décider cette question.
120. Ce taux doit être d'upë proportiqn plus ou moins élevée, selon le prix des salaires e^ l.al)ondance ou lajrareté
BE SALLES D ASILG.
du iSgne monélaire dans le pays, et toujoiirs de trois ou« quatre degrés au moins, pour atteindre les diverses proportions de fortune des habitans de chaque commuae.
121. La Loi du ii floréal an X (iSLmai 1802), qui conférait aussi aux Conseils municipaux , comme la Loi du 28 juin i833, le droit de déterminer la quotité des rétributions mensuelles (art. i et 2), leur attribuait dj^ même le droit d'exempter de la rétribution ceux des parens que ce même Conseil municipal estimait hors d'état de la payer (arf. i et 4)* Cette disposition de la Loi du 11 floréal an X a été confirmée par le paragraphe 3 de Tart. i4 de la Loi du 28 juin ^ c'est encore au Conseil municipal qu'il appartient de pronooieer cette exemption en cas d'indigence, mai3 il n'autorise à la prononcer que dans le cas où les parens des élèves ne pourraient payer aucune rétribution.
Ce moiaucune\ dans la Loi, établit suffisamment qu'il doit y avoir plusieurs degrés de paiement et que l'exemption lie doit être prononcée qu'autant qu'il est bien démontré qu'il y a impossibilité absolue.
132. De ce droit d'exempter résulte à plus forte raison celui de classer les parens redevables dans tel ou tel degré du taux de la rétribution. Les réclamations des parens qui se croiraient taxés trop haut, ou qui prétendraient que d'autres parens n^ont pas été classés proportionnellement à . leurs moyens , appartiennent aux Conseils munjcipaux , qui prononcent admi^istrativement dans leur session . annuelle du mois de dfiai (^Ordonnance du \& juillet i833, art. 1*'), tes réclama iiénS;Siir. la confection du rôle, celles en déWiargét^ou en remise, doivent être adressées sur papier timbré à la s<>us.-préfecture , et il est statué soit par
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le Préfet, soit par le Conseil de préfecture {Ordonn^ce *du \& juillet 10^3, arU ii ) (i).
125. La Loi du 1 1 floréal an X décidait {art. f\) que Texempiion pour cause d'indigence ne pourrait s'étendre au delà du^inquième des cnfans reçus dans les Çcolesv
Cette limite avait été fixée pour circonscrire et arrêter les effets de la facilité avec laquelle certains Conseils npiunicipaux auraient pu se lajiser entraîner à classer comme indigos la majorité des babiians de leur commune. {1 faut conserver cette Hmitt légale comme fixant un maximum salutaire; mais avant tout il faut conclure de cette disposition de la Loi que quatre cinquièmes au n^oios de la population ont âû, dans tous les temps, être taxés dans une proportion relative à leur position pécuniaire. Cette proportion doit s'étendre aujourd'hui non seulement aux quatre cinquièmes , mais à la presque universalité des pères de famille. Eu ^et , la \o\ du II floréal an X ( i**^ mai 1802) f\jl faite sous, un Gouvernement qui comptait peu sur l'esprit public, et beaucoup sur Tobéissance. Aujourd'hui ,. sous le Gouvernement constitutionnel et libre qui a déjà promulgué un si grand nombre de lois pour élever la dignité du citoyen par Textension des droits politiques, et par la plus large part donnée au pays dans le maniement de toutes les affaires, chacun doit apporter, pour payer la dette de l'instruction primaire, le même empressement qu'il mettrait à la défense de la plus précieuse des libertés, et nul ne doit être déclaré iridi{^eht pour ce genre d'impôt , sinon dans le cas ♦d'uMe carence et d'un dénuement évidens et notoires.
\\) Oi^ rapportera probablement cet article d'Ordonnance lorsqu'on •iiura reconnu les inconvéniens d'un recours long et coûteux pour oblç* lUi* justiée sur de si minces intérêts.
184. i*' art. 1 5 d'ane Ordoniiance royale du 29 février 1 8 16 ^ autorisé Iç$ communea à traiter à forfait avec les Instituteurs comi^naux pu non cooinaunaux, pour fixer le (aux d^un aboonemenc annuel moyennant lequel tout ou partie des enfans indigens pourraient être admis à rÉcole: cette disposition peut être considérée comme étant en vigueur, rien dans la Lqi de i833 n'ayant affaibli le princijpe f[ut Ta fait admettre. Seulement, rabpnnement d'une corn*- ^^De avec un Instituteur privé doit a voir' pour effet néoes-^ sair^ de convertir rÉcple privée en Eoole comii|unale, ainai qu'on la ei^pliqué au 1^? 24 et suivant du chapitre IL
123. Il n^éu est pas à$ même de Tart. 16 de cette Ordonnance , qui autoris^ii pluiîgimis familles à s'abonner s^vec le Ms^Ure d'ikole , po^r lui payer une somme moindre
decellequtleurauraitété demandée indivîdueUement. Cette facilité a pu être introduite en 18 16, dans un moment où tous Içs esprits, étaient préoccupes de Tabonnement en matière ^e cpr^tributibns , et dans Tespérance de faciliter le recouvrement desrétribAionsmensu^^les, dont rien ne garantissait autrefois la rentrée; mais aujourd'hui ce genre d'abonnement doit être considéré comme abrogé , et ne doit plus être autorisé. ' .
Yoici la preuve de cette assertion :
li'a^rt. i4 de la Loi de 1 833 ordouoe ^ux Conseils l|l^niçijmux de régler le taux de la rétribution, mensuelle due par chaque chef de famille^ rinstituleur cQmmunaL
Ce taui( fixé 9 il y a créance s^u profit de l'Institi^teii^r et dette de la part de ch^ii^ue chef de famille*
L'!(nstiti^teur peut donner quitrtance sans avoir r^u, il peut faire remise*, il peut disposer de son avoir ; mais ce recouvrement est devenu son affaire privée, et le Coniseil munic|{^l Va pas à s'occuper d'ua abonneoient dont Voc-* ca&ion ne peut plu^s se préâctt^er. *
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Quand le Conseil municipal règle plusieurs taux de rétribution ; qi^'il apprécie la position des chefs de fumille et les classe dans les divers degrés de ces taux , il fait tou^ ce qu il peut faire, et n'a plus ensuite à s'occuper d'abonnement.
lien est. autrement lorsqu'il traite, au nom de la commune, avec tel ou tel Instituteur, pour obtenir de lui Tadmission d'enfans indigens \ c'est alors d'accord avec le Maire, et stipulant l'un comme tuleur , et l'autre comme conseil de famille delà commune réputée en état de minorité perpétuelle, qu'il est transigé sur l'acfuit de la dette communale, qui consiste àpQyer l'éducation des enfans indigens , et ce n'est plus comme arbitre et appréciateur souverain institué par la Loi de f^'i'd , pour régler fat quotité de Témolument dû par chaque famille à l'Instituteur pour prix des leçons données aux enfans.
126. Peut-être dira-t-on que l'abonnement du prix d'écolage entre le Maître et plusieurs parens de ses élèves n'a pas été abrogé en ce qui concerne les inté^ rets des Maîtres d'Écoles privées (Asiles-Pdnsions qt Asiles particuliers) : voici comment on peut soutenir cette thèse. •
La Loi de i833 n'a pas explicitement abrogé les lois antérieures; à défaut de cette abrogation explicite, ces lois antérieures conservent vigueur dans tout ce qui n'est pas incompatible avec l'exécution de la Loi nouvelle.
Ce principe admis, les Maîtres d'Ecoles privées sont encore sous Tempire de la Loi du 1 1 Boréal an X, et peuvent requérir les Conseils municipaux de déterminer la quotité des contributions dues par les parens pour prix d'écolage.
Quand le taux ou les divers degrés de ce taux du prix d'écSlage auront été déterminés par le Conseil municipal ,
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les Maîtres d^ÉcoIes privées n'auront pas le droit d'en faire recouvrer le montant sur un rôle mensuel exécutoire par la voie de contrainte administrative, puisque ce droit tout exceptionnel n'a été introduit qu'en faveur des Instituteurs communaux par l'art. i4 de la Loi de 1 833; mais ils auront le droit de faire le recouvrement, comme celui de toute autre créance, devant le Juge de Paix en dernier ressort pour toute somme moindre de too francs /et devant le Tribunal d'arrondissement en dernier ressort pour toute somme moindre de i,ooo francs.
Si ce droit existe, il peut être utile de laisser aux Administrations communales le soin de £/o/z/i<?racf<? aux parens et aux Instituteurs privés (^qyie l'Ordonnance de 1816 appelait Instituteur^'olontaives)^ de leur consentement, les uns de payer pour une ou plusieurs années, les autres de recevoir pendant la même période de temps, un prix d'écolage moindre de celui fixé par les Conseils municipaux. Il n'est pas un Tribunal de canton ou d'arrondissement qui ne doive être disposé à ordonner l'exécution d'une obligation aussi légitime dans son objet, et aussi régulière dans sa forme.
Les partisans de l'opinion contraire diront que les Ecoles privées sont sous le régime de la liberté absolue de l'enseignement , à la éeule condition d'une <Iéclaration préalable, d'un brevet de capacité et d'un certificat de moralité (arf..4 ^^ ^ Loi de i833); que toutes autres lois à lieur égard sont abolies; qu'ils fixent de gréa gré le prix d'écolage, et n'ont besoin de l'intervention municipale, ni pour régler le taux de cet émolument, ni pour donner acte de» abonnemens qui pourraient être consentis pour
son recouvrement La jurisprudence fixera ce doute ,
mais Iç Manuel àey^ii soulever cette question qui aura de l'influence suf Ja prospérité des Écoles privées à l'égard desquelles le législateur de i833 s'est montré très bref
et \rè» peu favorable, préoccupé c|u'il était d'ai^i^rer ep tout lieu renseignement corumunal , et laissant aux Ecqle^ libres le soin d'exploiter les avantages de leur ^berté.
Il est un autre rapport sous lequel il serait désirable de voir la Loi se prononcer ou la jurisprudence se fix^r.
L'article ^4 àe la Loi du t^S juin donnç au Conseil municipal Icdroit (|e fixer le taux de la rétribution noensuelle en faveur^.de Tlnslituieur communal \ niais il ne dit pa9 ({ue cette attribution dpive s'étendre à la rétribn^ion de tous autres Instituteurs. La Loi du ii Qoréal an X, au cpptraire, donne^it au Conseil municipal cç droit defixatiQU envers tons. Si l^ Loi dç floréal an X est abrogée , le prix d'écolage n'est plus fixé légs^lement que dan» TEcolf^ communale , et il est laissé au droit commun à Tégard de toutes antres. Celte liberté peut être fatale à tous en permettant l'Eçolage à bas prix \ Tenclière de médiocrité^ pourra s'établir dans louées les villes et porter le tronblç d^ns Tordre général de la dispen$ation de TinstructioD. Si donc la Loi de Tan X est abrogée, il faut se hsitei: 4^ Ic^ reproduire dans une nouvelle disposition législativo , et si elle n'est pas abrogée , il faut donner des inslructîonsi aux Conseil^ municipaux pour leur (aire ço.n^prendre couinent ils peuvent concourir à la prospérité gçnorale de VçnseîgKi^^^ut par Tappréciation raisonnée du pr^x d'écalage ^m toutes les Écoles.
Qua^t à ÇOU.S 9 il no\id parait évident que la Loi i^ Qoréal au X n'ayant pas été abrogée e^i^plicirement, ses dis^. positions doivent çontiuner de ^'exécuter, et que le^ Cça- &eilsmuni,çipanx ont à la fois le drpit de fi:(er le^ rétrib\\tion^i mensuelles dçs Ecoles uùu comninna^es, et celui de donner a,çl;e à l'Instituteui; privé et, ag^ fanûUe& 4e leur conse^^lçmen^t de s'abonner réc'^prnqMement à d^% conditions autres que celles fixées pour l'ei^en^blç de çhn-quef^oqimuue paxle^ délibérations des Conseils Q^unbi,p;9k,u:^,
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^%7. La question ne serait pas U mâme pqur un Asile d'origÎDe privée (particulier ou Pension ), qui aurait accepté une subvention nationale, départementale, ou corn* n^unalCf* Ce% Etablissement serait devenu, par ce seul fait , pqblic ou communal (art. 8 de^ la Loi)^ et , à ce titre , son Plirecteur seitiit admis à recouvrer par rôle exécutoire {art, i4) toulj^s les rétribution» mensuelles qui auraient été réglées par le Cpnseil municipal pour les familles dont il aurait reçu les» e^fanâ.
128. Cest aussi le cas de dire qiïe rien ne s'oppose à ce que les Maîtres d'Écoles communales soient s^clmis à obtenir des parens un émolument plus considérable que çeu^^ fixés par le Conseil municipal^ mais ^Is. n'ont dqu^ reco^y^'ement de ce surplus aucune aciion en justice , la Loi voûlant éviter toute discussion j^udicîatire entre rinstituteur communal et les parens des élèves, et ayant chargé les Percepteurs communaux de faire ce recoi^vrenaçut , et la commune d'en payer les frais indispensables sans aucune renaise au profit des agens de la perception {ciH. i4î § a).
129. La rétribution mensuelle est due à rinslituteur communal en sus de son traitement fixe et de la concession de son logement*, maïs il n'est admis à demander à la com* m une aucune subvention pour recevoir les en&ins indigens*, il est au contraire obligé de recevoir tous les élèves que Içs Conseils municipaux ont désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution (Ibid.y § 3 , art. i4)«
150. Lorsque l'École privée devient campiunale par la eoBcession d'une subvention, cette concession doit être prëcë4i9e d'une convention passée entre le Maire eil'In»tituteur^ •auC ratification par le Conseil municipal, le Préfe^et le Mi- . jiistre de l'Instructipn publique; elle ne peut s' exécuter qu'a-
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près cette ipprobation. L'acte provisoire de cette concession doit expressément stipulersi la subvention est destinée à tenir lieu de tout ou de portion soit du logement, soit du traitement ^e auxquels ont droit les Instituteurs communaux ; elle doit aussi exprimer positivement si, au moyen de cette subvention, Tlnstituteur doit recevoir tout ou partie desenfansindigens; mais, dans tous les cas, llnstituteur communal, ou devenu tel, a droit au paiement de la rétribution mensuelle de ses élèves, conformément à Taci. i^àe la coi.
151. Lorsqu'il n'est pas payé de celte rétribution par les parens des élèves, il dresse un état mensuelàn débet, le certifie et le remet au Maire : le Maire le vise, s'il le recoûnaîl exact, et le remet au Percepteur des contributions de la commune; lorsqu'il a été revêtu de la signature du Sous- Préfet, signature nécessaire à son exécution , le Percepteur assure la rentrée de ce débet mensuel en même temps qu h perçoit les douzièmes des contributions directes.
LaLoi ne veut pas que l'Instituteur ait rien à réclamer des parens de ses élèves; il n'a d'autre démarche à faire que de requérir le visa du Maire et du Sous-Préfet sur les états mensuels qu'il dresse et certifie lui-même (art. i4"^ la Loi).
On verra dans le chapitre huitième ce qu'on peut espérer de la rétribution mensuelle pour la prospérité des Ecoles élémentaires.
§ II. Des^ fondations y dons et legs.
• 152. Les communes et les Établisseméns constitués p*^ Ordonnance* royale comme habiles à posséder sont seul» autori^é^i à recevoir des donations et legs avec charge fondation temporaire ou perpétuelle.
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18S. Il résulte de ce principe qu'un Asile-Pension et un Asile particulier n^ peuvent pas de plein droft , et par la seule raison qu'ils existent , recevoir ni accepter de fondation ou donation à titre perpétuel ; ils sont des propriétés particulières et dépendent privativement des Maîtres bré- « vetésqui les dirigent, et des particuliers qui aident à leuv entretien.
Lorsqu'on veut donner une durée perpétuelle à ces Etablissemens,il faut les faire reconnaître par Ordonnance royale à titre d'Eiahlissemens d'utilité publique;Cette Ordonnuice est rarement refusée lorsqu'on aperçoitquelquesolidi|(f dans les moyens d'entretien à perpétuité. Ces moyens sont dis-^ eûtes par l'Administration préfectorale, par uu Comité du Conseil d'État et par le Ministre de l'Instruction publique.
I34. Lorsqu'un bienfaiteur, au Heu de solliciter la création d'un Etablissement spécial par l'Autorité publique, adresse ses libéralités aux Administrations d'Hospices et de bienfaisance, qui sont des sections spéciales des communes, ces libéralités viennent accroître les fonds de subvention, et affranchissent d'autant la Caisse {art. l'i do la Loi; n** ii5 du Manuel). Lorsque ces libéralités sont faites avec des destinations explicites et spéciales, les in* tenti(y)8 de ces fondateurs doivent être religieusement exécutées, en outre des services communaux, et sans y préjudicier.
iSô. Il faut encore classer au nombre des donations les souscriptions volontaires offertes par les particuliers. Lorsqu'elles sont réalisées par avance ou qu'elles résultent d'enipagemens contractés par écrit, elles peuvent figurer au rang des recettes ordiiyiires; lorsqu'elles sont éventuellement recueillies, comme dans une quête, elles ne peuvent être classées que parmi les recettes extraordinaires. Il est important
qtle le budgei de chai^ue École repose sdr des tfebfettefe fiîes, ^iii pfertttelfen 1 d'aviser àhhùelleitient, eotiimé pour lès cothmtitiëi, à Tensëmble de leur régime, et Ton rie peiil contester que la plus grande partie de ces recettes ne doive provenir dès subventions comtniinâlës , départetnentales fet iiatiotiales , dont il est temps de s'occuper.
§ ni. Des subventions.
ISp. L'art. i3, § 2 de la Loi du 28 juin t833, s'etprime ainsi :
(( En tas d'insuffisance des revenus ordinaires (commu- » naux) pour l'établissement des Ecoles primaires comrau- » nales élémentaires et supérieures , il y sera pourvu au » moyen d'utie imposition spéciale votée par le Conseil » municipal, ou, à défaut dû vote de ce Conseil, établie phr » Ordonnance royale : cette imposiiioil, qui devra être dii- Si toriséè chaque année par la Loi des finances, ne pourra )) excéder 3 centimes additionnels au principal des contrî- )) butions foncière , personnelle et mobilière. Lorsque » des communes n'auront pu, soit isolément , soit par là » réunion de plusieurs d'entre elles , procurer un lofcal èi » assurer le traitement au moyen de cette contribdtioii de » 3 centimes , il sera pourt^u aux dépenses reconnues né- )) cessaires à tinslruction primaire, et , en cas d'insufR- )» sance des fonds départemenlaux , par une imposition )) spéèialc votée par le Conseil général du département , )) ou, à défaut du vote de ce Conseil, établie par Ordori- }) ùance royale : cette imposition, qui devra être àùioriséë » chaque année par la Loi de finances , ne pourra excéder )> 2 centimes additionnels au principal èk» contributions » foncière , personnelle et miobilière.
% Si les centimes aiiisi imposés aux communes et diix
» départemens ne suffisent pas aux besoins d^^V instruction » primaire^ le Ministre de Tlnslruction publique y pour- ê » voira au moyen d'une subv^ention prélevée sur le cré- » dit qui sera porté annuellement pour Tinstruction pri- » maire au budget dé TËtaK
» Chaque année, il sera annexé à la proposilion de bud- » get ua rapport détaillé sur l'emploi des fonds alloué» » pour l'année précédente. »
Ct| article démontre, de la manière la plus incontestable^ ce qui a été dit plus haut (dans l'Introduction et dans le èhap. V)sûrlàTolënté formelle où est le législateur de pourvoit à toutes lès dépenses reconnues nécessaires h Tlnsiruclion primaire par trois ordres de subventions, subsidiaires leéiliies dux autres, et à l'instiffisance desquelles, en dernière èltidlyse, le budget de l'Etat est engagé à suppléer.
Gètté dië()ositiotl législative est la clef du succès de Tinstftictîon ptîtùaire; mais elle oblige les Administrations de tous les degrés à une scrupuleuse attention sur la nécessité de faire valoir en recette et d'appliquer en dépense toutes les ressources dommûn^les et départementales, avant de recourir aux subventions nationales dont la quotité sera, (sbàque année, Contrôlée par la chambre de l'impôt et pSLT les deux aiitres branches du pouvoir législatif.
On essaiera de préciser quelques règles et d'émettre qtièlqueè idées sur l'applicatioti de ces ressources aux dépenses, et notamment sur l'ordre dans lequel doit être faite cette application : ce sera l'objet du chapitre suivant.
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CHAPITRE Vin
BUDGET DE l'iNSTRUCTION PRIMAIRE DANS LES
COmiUNES.
137. La première recette à évaluer en toute commune doit être celle de la rétribution mensuelle. En théorie, elle devrait suffire à toutes les dépenses, car Tinslruction donnée devrait être Téquivalent de Témolument qui y est attaché, et si cet émolument pouvait être recueilli en propor^ tion de Tutilité produite pour Télève, ou seulement dans une proportion raisonnable, comme il Test dans toutes Içs Pensions et Collèges, Tinstruclion primaire se paierait d'elle-même.
En fait, il n'en peut pas être ajnsi. Dès qu'une famille possède quelque aisance, elle aspire à placer ses enfans dans de plus hautes Ecoles; elle fuit TÉcole primaire, et, il faut le dire, la plupart des communes ont été si mal pourvues depuis longtemps sous ce rapport, que le dédain n'a rien de surprenant. C'est donc pour payer l'éducation du pauvre ou des familles peu aisées que les Ecoles primaires ont été fondées jusqu'à ce jour.
Un meilleur choix des Maîtres, choix facile à faire dès que leur sort sera assuré , une plus grande latitude accordée par la Loi de i833 à l'objet de l'instruction primaire {art. i"), rheureuse innovation des Ecoles primaires supérieures; toutes ces causes réunies contribueront à retenir dans les Écoles primaires un plus grand nombre «d'élèves appartenant à des familles plus favorisées
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de la fortune^ et la recette des rétributions mensuelles $V méliorera d'autant.
La rétribution s'applique naturellement au traitement du Maître : elle est le fruit légitime de son travail personnel.
158. Après la rétribution, se présentent comme ressources les fondations, donations«ft legs; Temploi de ces ressources doit toujours se faire conformément à la destination ordonnée par les fondateurs et bienfaiteurs.
159, Yiennent ensuite les subventions : elles procèdent de la commune, du département ou de TEtat: il faut examiner dans quel ordre elles doivent être appliquées aux dépenses. . '
D'abord , quant aux s]abventions communales, elles peuvent procéder de trois natures de biens et revenus, soumis à des législations et à des Administrations difiPérentes, savoir : i"" les revenus municipaux proprement dits ; a*" les revenus d'bospice; 3° les revenus de secours à domicile.
i4D. Les revenus municipaux, qui portent ce nom en droit , sont notamment :
I^Les loyers de propriétés urbaines. . . j poss^d^sau 2**. Les loyers et fruits de propriétés rurales. > nom d'une 3°. Les rentes sur l'Etal ou sur particuliers. J «o™™""* > 4^ Les droits d'octroi;
5"". Les droits de location de halles et marchés ; 6*. Les droits des régies autorisées par les Lois et Ordonnances au profit des communes ;
j". Un prélèvement sur les contributions directes j 8^. Les contribiitions extraordinaires , autorisées sur la demande des coi^pimunes 3
ij4 manuel des fondateurs
* û*'. Les subvention^ des départemens et de TEtat dans les cas autorisés légalement.
141. Les revenus d^hospice Bont notamment les loyers d'immeubles et les arrérages de rentes possédés au nom d'un hospice , et les subventions.
149. Les revenus spéciaux des secours à domicile sont, indépendamment des immeubles, rentes et autres revenus annuels, quand il en existe :
Le dixième du prix d'entrée de tous les spectacles, bals, concerts, et autres divertissemens publics non gratuits^
Les souscriptions volontaires elles quêtes^
Les dons et legs faits aux pauvres de la commune , sans autre expression de destination;
Les condamnations judiciaires au profit des pauvres, et autres attributions générales à la population indigente.
143. Ces diverses spécialités sont D|acées sous des Administrations différentes ; elles doivent être, selon leur nature, applicables successivement, etsubsidiairementles unes aux autres, à divers genres de dépenses communales. Voyons comment ces natures diverses de bienset de revenus pourront s'appliquer aux dépenses d^s Ecoles.
144. Le domaine communal et la perception' de ses revenus sont administrés par le Maire , sous le contrôle du Conseil municipal et avec Tassistance du Receveur ou Percepteur communal (Loi du 20 août 1790).
14^. Le domaine des Hospices est administré par une Commission administrative spéciale, préttdéede drMtpar
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le Maire, assisté d'un Receveur particulier, et eoil» rempire de lois spéciale^ {Loi du iQ vendémiaire an /^);
1^6. Le domaine jdes secours à domicile est administré par un Bureau de bienfaisance dont le Maire est aussi président : il est également régi par des lois spéciales , etréu*hit ses ressources dans la caisse d'un Trésorier particulier {Loi du i'] frimaire ah V y Ordonnances royales du a juillet 1816, du 3i octobre 1821 et du '^^avril i83i.)
t47« De ces trois dotations, la dernière est applicable en premier ordre aux dépensés des Écoles, et là raison de ce privilège s'explique naturellement. On i. dit lôut à Fheure que la rétribution mensttèlle était lé pri^ imposé aux l^amilles ayant des ressource^ suffisantes pour l'acquitter j le surplus de la dépehsé de TÉcolte est donc l'acquit d^une dette envers le pauvre. C'est pour faire admeUre le pauvre, c'est pour suppléer à l'insuffisance des fortunes privées, que sont accordées les siùbveUtions des Administrations publiques, et pat conséquent il est naturel (|ue les deniers destinés au soulagement dé l'infortune soient affectés dans une certaine propcfrtidn à l'éducation de l'enfance indigente.
Î48. Cette dlbvention sur les fonds de la ebafrité |)iSblique peut ^^ obtenir en faveur des Écoles, soit par délîbé* ration des Bureaux de bienfaisance^ soit par 46cisions d' Autorités supérieures.
Elle s'accorde par le Bureau de bienfaisance quand ta dépense proposée doit s'imputer sur des fondations, dorfè et legs faits en faveur de l'éducation des pauvres; e^lle è^accorde encore par les mêmes Bureaux quand la dépense e»t imputable sur les revenus affectés à l'indigence en général. lOans le premier cas, on ne fait qu'exécuter la loi de chaque fondation ; dans le second , les Membres des Burefaux de bienfaisanoA deviennent arbitres du moded'applicatiof»
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et peuvent. voter Temploi de la manière qui leur parail préférable. Lors donc qu'on leur demande d'appliquer à Tutilité des Écoles et Salles d'Asile des fonds de donatidtiset legs, ils doivent examiner si cette destination leur est permise par les titres de fondation. Lorsqu'au contraire on leur demande cette application sur leç fonds>des pauvres en général , rien ne limite l'effet du vote qu'ils doivent émettre.
Ces subventions s'accordent encore par décisions d'Autorités supérieures , lorsque le Çureau de bienfaisance reçoit une subvention communale; alors, le Préfet ou le Ministre, régulateurs du budget de la commune, peuvent, sur la proposition et délibération du G)nseil municipal, diviser la subvention de bienfaisance en deux parties, et en affecter une portion au service des Écoles.
On a expliqué longuement (chapitre IT) les motifs qui doivent décider les Bureaux de bienfaisance et les Conseils municipaux à diminuer les dépenses du rôle des indigcns, et à favoriser la création des Écoles et surtout des Salles d'Asile : il est inutik de revenir sur ce sujet. Il faut cependant faire encore une fois remarquer que les Salles d'Asile participent beaucoup plus de la nature des Étàblissemens de bienfaisance que les autres Écoles, en ce qu'on y donne plus desoins bicikveillans que d'instruction, et que, par conséquent, si les Comités de bienfaisance et les Conseils municipaux sont d'avis d appliquer les fonds de secours aux Écoles, la part des Salles d'Asile doit être la plus grande sur cette nature de fonds.
Il y a une autre espèce de revenu qui appartient aux Bureaux de bienfaisance , et qui peut touitner entièrement à la destination des Salles d'Asile : ce sont les quêtes, souscriptions, prix de divertissemens , etc., faits dans l'intention de soulager l'indigence. Ces produits de la bienfaisance publique participent de la natured^BS donations;
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mais comme ils ne proviennent d'aucun contrat et résultent d'un simple versement d'aumônes, ils sont la propriété des pauvres, et sont administrés par les Bureaux de bieilFaisanco à la seule condition d'observer les intentions des personnes qui ont provoqué ce genre de recettes et qui ont aidé à les récueillir.
Les dernières années ont offert l'exemple de bals de société par billets au profit des pauvres, qui ont apporté des ressources à l'indigence. Il est heureux de pouvoir , en une partie de plaisir , subvenir aux premières nécessités d'une Jeune population qui demande l'éducation, et qui a tant de droits à l'obtenir, non seulement de l'Administration publique, mais de la bienfaisance des parlicu- ' liers.
i49. Lorsque ia rétribution mensuelle , les fondations , dons etle^s en faveur des Écoles, et les subventions sur les fonds de bienfaisance ne peuvent suffire , il faut encore s'adresser aux Administrations d'Hospices quand il en existe dans la commune.
Les Hospices sont, en général, fondés pour des destinations spéciales , telles que le soin des malades ou celui des vieillards ., et «n ne peut rien détourner dç ces destinations pour assérer le service des Ecoles. Mais ces £ta« blissfmens sont presque tous propriétaires d'immeubles, et peuvent affecter pour de très longs termes , et à de très favorables conditions, la jouissance de locaux précieux pour fournir aux Maîtres d'École leurs logemens, classes et préaux. C'est notamment sous ce rapport que les fondateurs d'Écoles devront s'adresser aux Administrations hospitalières , qui sont aussi chargées de régir une portion da patrimoine des pauvres, et qui doivent être considérées comme débitrices des Écoles, et surtout des Asiles , dans un ordre plus immédiat que les communes.
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ISO. Si aprèé avoir obtenu quelquessubventiohs des Hospices , rÉcûle n'est pas encore suffisamment dotée, il faut avoir recours à la subvention communale.
Tous les revenus d'une commune, excepté ceux qui lui ont été donnés sotis des conditions spéciales autres que renseignement de Tenfançe, peuvent être employés et affeclés à la dépense des Écoles qui , surtout , depuis la Loi de i833, doit être mise au nombre des cbarges cornipunates.
Les octrois sont toutefois , parmi les revenus, ceux qui sont le plus naturellement affeetés à cette dépense, parce que la Loi de leur institution est de suppléer aux autres • revenus communaux en cas d'insuffisance des ressources destinées aux Élablissemens de bienfaisance , ainsi qu'on peut s' en ^assurer par la lecture des Lois insiitutiyes de ce genre d'impôt, qui fut d'abord créé sous le titre d'octroi' municipal et de bienfaisance {Lois de tan F^III).
Si la dépense des Écoles peut être assise sur les recettes ordinaires des communes en y comprenant jes droits d'octroi, il suffit de* voter cette dépense comme toutes les autres qui font partie des budgets communaux.
Si les revenus ordinaires sont insuffisans, la Loi de ift33 autorise à voter une contribution spéciale de 3 centimes additionnels au principal des contributions foncière, mobilière et personnelle, dont le montant doit aussi figurer dans les budgets communaux et être sujet à toutes lès règles de la comptabilité communale ( Ordonnance royale du i& juillet i833, art, l'i). *
C'est là que finit l'étendue de la subvention communale. Lorsque les fondateurs d'Écoles se sont successivement adressés aux Comités de bienfaisance. Commissions d'hospices, Maires et Conseils nlunicipaux -, lorsqu'ils ont établi, devant toutes ces Administrations, l'insuffisance de la rétribution measuelfe et des fondations , dons et legs spé*
ciaux poar foarnir local et traitement à Tlnstituteur communal, ou subvention suflPisante à l'Instituteur privé, ils ont épuisé toutes les ressources de la localité et ne peuvent plus faire autre chose que d'exposer clairement la nécessité des dépenses, auxquelles ils se livrent dans l'intérêt de réducation des enFans de chaque commune. Il
stppartient aux Préfets et au IVfinistre de l'Inslruction publique de donner de la vie et du mouvement à leurs projets, ainsi qu^on va le voir.
181, C'est aux Préfets qu'est dévolu le soin de calculer quelle esl^pprtion de la dépense des Ecoles qui pourra être supportée par les communes, et celle qui pourra être mise à la charge du département dans chaque localité. On peut affirmer que dans presque tous les départemenSr, les ressources communales et départementales seront insuffisantes, et cette circonstance fera naître pour la répartition des unes et des autres des questions très délicates.
Les hommes généreux qui s'occuperont de la fondation des Ecoles s'arrêteraient pe^jt-étre dans l'élan de leur bonne volonté s'ils découvraient tout d'un coup, et sîins les avoir prévus, les retards et les embarras qui résulteront inévitablement de cette position : il est donc nécessaire d^en indiquer la prévision, et de les inviter à soutenir leur zèle avec persévérance.
On prendra pour base approximative des calculs à faire le département du Loiret, non seulement parce ({u'il est, sou» tous les^ rapports, de proportion à peu près moyenne , âiaiis encore à cause de la précision des renseignemens récemment fournis par l'habile Administrateur qui le dirige, dans «ne brochure sur l'unité administrative, insérée au iMbnitewr(i).
(f ) 1*8^ avril iSBa et jours suirans.
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II y a dans ce département trois cent quarante-huit communes , ^
Sur ce nombre, trois cent douze ont moins de mille cinq cents âmes ; une esi habitée par plus de six mille âmes; trenl^-cinq sont babiiées par un nombre intermédiaire de quinze cents à six mille.
Le revenu total des trois cent quarante-huit communes s'élève à8p3,ooofr.,sur lesquels ()62,4oo fr. 44 c* appartiennent à sept communes : Orléans, Baugency, Meung, Neuville, Pithiviers, Montargis, Gien.
Sur les 3ia communes au 'dfssous de i,5oo âmes,
43 n*ont^as 100 francs de revenu annuel, io6 — 200
^77 — 3oo
,20 — 5oo
33 ontplusde 5oo francs de réveilu annuel,
Voilà donc les sept huitièmes des communes n'ayant pas le moyen de dépenser les 200 francs nécessaires pour le traitement de Tlnstituteur communal, et encore moins capables de former plusieurs genres d'Etablissemens communaux, à moins que la subvention nationale n'arrive à l'aide des communes dans une proportion très élevée.
En vain espéreia-i-on trouver des ressources suffisantes dans la contribution extraordinaire communale et dans la contribution extraordinaire départementale autorisées par r^rt. 1 3 de la Loi de i833. Les départemens de moyenne importance ne paient que i ,5oo,ooo fr. d'impôt foncier; certains départemens, les Landes, par exemple, ne paient que 700,000 fr,;4a Corrèze, 600,000 \ la Seine ne paie que 6 à ^^ooo^oQo fr. En prenant la moyenne de i,5po,oqo fr,,
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qai est applicable au déparlement du Loiret, les troiscentimes communaux et les deux centimes départementaux ne feront qu'un vingtième en sus de la contributiorf; ou ^5,000 fr., qui, répartis entre trois cents communes, ne donnent qûd 260 francs pour chacune. Les départemens riches pourront atteindre la balance des recettes et dépenses ordinaires annuelles^ les départemens moyens n'y atteindront pas en tout lieu; les départemens au dessous de la pvoportioa moyenne auront tous besoin d'invoquer, même habituellement, l'assistance du Trésor public pour leurs dépenses locales.
Quant aux dépenses de premier établissement soit par location , soit par construction , elles tomberont inévitablement ou à la charge de l'État, ou à ceHe des particuliers qui voudront supporter tout ou partie des frais de ces dépenses extraordinaires, .dans toutes les communes où les localités ne sont pas disposées d'une manière convenable (i). Honneur aux fondateurs qui sentiront assez profondement l'avantage qu'ils procureront à leur pays pour faire des sacrifices de nature à avancer les résultats ! Honneur à l'Administration assez habile pour ne pas laisser les communes se jeter légèrement dans des dépenses de constructions qui, pour la plupart, seraient mal faites;, tandis qu'avec une première location , du temps et de l'expérience, la France pourrait en quelques années, par suite de quelques tournées d'inspection faites par des personnes intelligentes et exercées, voir s'élever des Ecoles dont la disposition ne laisserait rien à désirer (2) !
(i) Une Ordonnance roj'ale du 16 juillet i833 (art, i4 et i5) prescrit
renvoi au Ministre de riustruction publique de Pétat général du revenu
. (les communes, et du tableau de celles qui ne sont pas pourvues d^Ecole^.
(2) L^art. 3 de rOrdonnnnce du iG juillet i833 permettre penser que le Jlinistére de l'instruction publique entrera dans cette voie.
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Lorsque les Préfets auront attentivement contrôlé les propositions de locations, de constructions, et enfin d'organisation des Écoles; lorsqu'ils auront scrupuleusement Fait valoir dans les budgets soumis à leur approbation toutes les ressources applicables à l'éducation primaire; lorsqu'ils auront recueilli les votes d'impositions spéciales, départementales, communales (3 centimes et 2 centimes), fh auront foit tout ce que la Loi du 28 juin i833 et l'Ordonnance royale du 16 juillet demandent de leur concounv; au Ministre resteront le droit et le devoir de motiver les importantes allocations qu'il devra chaque année demander aux Chambres. ^
On s'abstiendra de donner des conseils aux dépositaires de l'autorité du Gouvernement , surtout dans ane matière subordonnée à réventualité du vote des Chambres législatives; mais les diapitres qui précèdent feront suffisamment apercevoir q\te rorganisation de toutes les Écoles des petites communes ne pourra avoir lieu si la subvention nationale n'y pourvoit, el que par conséquent du ]\AinislFe de rinstruction publique et de la législature dépendra l'existence ou l'annulation de plus des trois quarts des Écoles de France, quels que soient leiir nature, leur espèce et leur degré.
ÉCOLES NORMALES
§ 1**. Formalités préalables.
tSS. Après avoir dit ce que c'est qu'une Éo^yie du pie* mier âge QU Salle d'Asile , après avoir examÎDéses effets et pourvu à ses dépenses, il convient d'indiquer les caractères auxquels on doit reconnaître le Maître autorisé à exercer et celui qui ne Test pas ; car les fondaleuirs ne pour« raient, saus dommage pour le succès de leur fondation j se méprendre à cet égard.
185. La professiou de Maître d'École a reçu de la Charte de i83o et de la Lot du 28 juin i833 un affranchissement notable dont on ne peut trop s'applaudir. Voici le résumé des tribulations auxquelles était sujet le candidat qui aspttrait à cette profession avant la Loi nouvelle : H est extrait d'un rapport fait en 18129 par Fauteur du présent Manuel surlanéeessité de changer k législation alors en vigueur.
« Toute personne qui se destine à l'instruction primaire » doit d^abord obtenir un brevet de capacité (^Ordonnance » du ig/etTier 1816). ^
» Pour obtenir ce brevet , il faut un certificat de bonne y^ conduite délivré par un Maire , un certificat d'instruc-
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» tion religieuse délivré au chef-lieu du diocèse ou da )> consistoire auquel appartient le candidat qui se pré- » sente, et répondre d'une manière satisfaisante à Texa- » men d'un Inspecteur d'Académie, ou autre délégué de » rUniversité. Les brevets sont délivrés par le Recteur.
» L'Instituteur breveté doit , eu outre , obtenir une au- D torisation spéciale du Recteur, pour exercer en tel ou » tel lieu déterminé (art. i3, Ordonnance de 18^6, et 11 » de T Ordonnance de 1828 )• «
» Pour obtenir cette autorisation, il lui faut l'agrément » du Comité cantonnai et un arrêté du Recteur : nouveau » voyage au chef-lieu de canton , séjour pour répondre » aux informations et satisfaire à toutes les questions de » messieurs du Comité: de plus attendre , et souvent long- » temps, IWrété de M. le Recteur, et quelquefois recom- » mencer le voyage au domicile très éloigné de ce fonc- » tionnaire pour presser sa décision.
» Ajoutons que si Tlnstituteur veut déménager et passer » d'une commune à une autre, c'est à dire quelquefois » changer de 100 toises de rayon le lieu de sa résidence , » il lui faut recommencer ses démarches, et obtenir une » now^elle autorisation d exercer dans un lieu déterminé -iy .{Ordonnance davril 1828 , art. i5 )•, il doit, en outre, » obtenir un exeat de la commune dont il sort ( Airété » du Conseil d instruction publique du i a décembre 1 820) . » Il ne peut pas même changer de demeure dans la même » commune sans l'autorisation du Recteur, à peine d'être » poursuivi, comme Instituteur clandestin, devant les Tri- » bunaux correctionnels {Ordonnance de i8a8, art. iS; » Décret du i5 novembre 181 1 , art. 56).
» Une fois condamné comme clandestin, il ne peut plus » être Instituteur dans les autres communes de Tarron*y> dissement : le voilà donc privé de son état, obligé à » quitter le lieu dç son domicile ordinaire , et peut-être dô
» s'éloigner de ses affections légiiimes et de perdre les » protections les plus naiurellêment acquises.
» Lorsqu'il a obtenu cette autorisation d'exercer dans » un lieu, et qu'il y arrive , il faut savoir «'il rem- » place un ancien Maître démissionnaire ou s'il vient )> fonder une nouvelle Ecole ; il lui faut encore un agréy> ment du Comité cantonnai et une décision du Recteur: » nouveau voyage, nouveau délai, nx)uv elles épreuves et » informations ( Ordonnance du igféi^rier t8i6, art, 24). » Il faut que ces ordonnances soient transcrites au se- » crétariat de la Mairie de la résidence. ( Circulaire du » 17 oc^oire 1828).
» S'il veut, dans son Ecole, prendre des pensionnaires^ » il lui faut une autorisation 4u Conseil royaLtHinstruc-^ » iion publique {art, 12 , Ordonnance das^ril 1828), et » sa demande passe par toute la filière de la Mairie, du » Comité cantonnai, du Rectorat, du Conseil royal, et du » Ministre qui en est le président.
» S'il reçoit des enfans appartenant à des parens de dif- » férens cultes, survient la nécessité d'une autre décision » du Conseil royal d'instruction publique à obtenir de )» Paris par toute la hiérarchie que nous venons d'indi- » quer ( art. i i de ï Ordonnance de 1 828 ).
» Les garçons et les .filles ne peuvent pas recevoir l'en- » seignement dans la même École {Ordonnance de 1816, » art. 33).
» Il faut que le Maire et. le Curé soient d'accord pour » présenter un Instituteur communal à Tàgrément du Rec- » teur ( Or^qp/zance de 1816, a/'^. 20 )•, s'ils sont d'un » avis différent, c'est le Comité.du canton, et le Recteur, » en dernière analyse, qui départaigent : ainsi, c'est à 20 » ou 3o lieues de la comimuue que se décide l'oppor- » tunitë du choix d'un Maître {.art. îai de la même Or- » donnance).
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V Si un bienfaiteur veut Fonder une École dans une » commune et Tentretenir pendant une, deux, trois ou ' » quatre années, on ne peut accepter ses offres^ il faut M qu'il contracte, par acte authentique, Tobligalion de » Fentretenir pendant cinq ans (^Ordonnance de 1816, » art. lâ; Ordonnance du ii août 1820, art. 16) : ainsi ^ » dans rétat de pauvreté où se trouvent les communes , » il n'est pas possible de leur faire du bien pour une an- )) née, sans prendre rengagement de répéter le même » sacrifice pendant cinq années.
» Enfin le brevet , si difficile à obtenir et à conserver , » peut être retiré , pour motif grave , au provisoire par le » Comité, et, en cas de recours, par le Conseil acadé- 9) mique (autre juridiction), et, en cas d'appel, par le )) Conseil royal d'instruction publique , ou le Ministre » {^Ordonnance et avril 1820, art. 17, 18, 19) : procès à )> suivre sur toute la surface de la France.
» Telle est l'analyse des obligations imposées aux fôn« )) dateurs etaux Instituteurs d'Écoles primaires par les ré- » glemcns qui s'exécutent en France depuis treize ans ))(i829). ))
154. Au lieu de ce dédale dé formalités, tout indir vida, âgé de dix-huit ans accomplis, peut eifércet la profession d'Instituteur, à la seule condition de déclarer cette intention au Maire d'une commune, et de lui exhiber uft brevet de capacité obtenu, après examen,- selon le degré de rÉcole qu'il veut établir, et un certiÊcat dé modalité par un Maire et trois Conseillers mutiicipaux 4es communes ou il a résidé depuis troi^ans (art. 4 ^^ ^ Loi).
15t$. Aussitôt déclaration faite au Maire, il transn»el au Hecteur et au Comité d^arrondissement la déclaration
el la copie des brevets et cerlificais. {Ordonnamce du i6 juillet i833, art, i6).
Faute de faire ceUe déclaratioiii rinstituteuf s'expose à voir fermer son École et à être poursuivi correclioanelle^ ment (art. 6 de la Loi). Cest là que se borne tout le préalable de la profession de Maître d'Ecole privée en ce qui louche le droit d'enseigner.
Sous le rapport de la police municipale^ il est obligé d'indiquer au Maire quel est le local daûs lequel il se pro^ pose d'exercer sa profession » et le Maire peut lui inmoser des conditions sous le rapport de la salubrité ou de^daïkgerspour la santé etla vie des eufiins (^Ordonnance royale du i& juillet i833, art, i8).
L'ordre social ne lui demande d'autre garantie que ce brevet de capacité , ce certificat de moralité, et cette réception du local par l'Autorité municipale. On verra tout à l'heure sous quelle surveillance il peut user de cette liberté, et à quelles peines il s'expode quand il en abuse.
186. Le Maître, ainsi autorisé, peut ouvrir un Asile- Pension , ou être choisi par un particulier ou association de particuliers, pour diriger une Salle d'Asile particulière.
1^7. Tous les Instituteurs publics ou privés de tous les degrés sont inspectés dans l'exercice de leur profession par 'deux ordres de Comités : le Comité local de surveillance, composé du Maire, du Curé, et d'un ou plusieurs habitans notables désignés par le Comité d'arrondissement {art. \'] de la Loi)^ et d'un Comité d'arrondissement qui inspecte ou fait inspecter les Ecoles de son res* sort {art. 22), et peut, selon les cas, réprimander, »us* pendf^; l'Institutetir, et même révoquer Tlnstituteur con- Txvjm[ {art. iii).
168. Toutefois Tlnstituleur privé ou public, communal ou Don communal , /^évoqué ou non révoqué , ne peut élre déchu et interdit du droit d'enseigner que par jugement des Trib.unaux de première instance et d appel (art. 7 <2e la Loi).
iS9. Toutes ces dispositions sont communes aux Directeurs d'Asile; néanmoins Texécution de la loi ne deviendra complète à leur égard qVaprès Tadoption dé quelques dispositions réglementaires qui vont être indiquées dansles articles suiyans.
§ II. Commissions d'examen,
160. La loi {art. %5) n'a pas dit si les Commissions d'examen seraient composées d'hommes et dé Femmes désignés par le Ministre de l'Instruction publique.
On a vu (chapitres p^et P^I du Manuel) que le défaut de population et de ressources obligeait à faire des Ecoles communes aux deux sexes dans le plus grand nombre des localités; il paraîtrait donc naturel que les intérêts, les droits et les convenances de. ces deux sexes fussent représentés dans les Commissions d'examen et dans celle d'inspection.
Il est même probable que la majorité des Ecoles rurales seront dirigées par des femmes, car s'il faut absolument que les deux sexes soient élevés par une même personne , il est infiniment préférable pour l'éducation élémentaire que les jeunes garçons soient enseignés par une femme ^ plutôt que de voir les jeunes filles enseignées par un homme, tel respectable qu^il puisse être.
4D'un autre côté , même pour les Écoles spéciales de jeunes filles, il n'est pas inutile que les Commissions d'exa-
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men, qui vérifient rihstruclipn des Maîtresses aspirantes, soient fortifiées par ta présence d^hommes instruits et de professeiirsémériies, s'il en existe dans la localité.
Quelle que soit la décision du Gouvernement sur celto importante question, on peut dire qu'elle est d'avance résolue pour les Salles d^Âsile ^ car habituellement on ne séparera pas les enfans dans un si bas âge \ il sera toujours nécessaire de les entourer de soins maternels, et quelquefois (notamment dans les Ecoles nombreuses ) de les placer sous la direction d'un Maître.
161. Kappelons ici les termes de l'article aS de la Loi, et disons comment il doit être exécuté à l'égard des Salles d'Asile.
K.Il y aura dans chaque départetnent une ou plusieurs » Commissions chargées d'examiner tous les aspirans aux » brevets de capacité^ soit pour l'instruction primaire élé- » mentaire, soit pour Tinstruction primaire supérieure, et » qui délivreront ces brevets sous l'autorité du Ministre; » ces Commissions seront également chargées de faire les » examens d entrée et de sortie des élèues de F École nor" » maie primaire.
)) Les membres de ces Commissions seront nommés par » le Ministre de l'Instruction publique.
)>Les examens auront lieu publiquement à des époques » déterminées par le Ministre de l'Instruction publique.»
La Loi veut d'abord qu'il y ait plusieurs Commissions : il doit être entendu qu'elles ne fonctionneront pas. toutes pour les méines spécialités. On en peut faire pour les Écoles supérieures et d'autres pour les Ecoles de plus bas degrés; on en peut créer pour les Ecoles de garçons et d'autres pour les Écoles de filles, ou même pour les Écoles d'eyfans du premier âge.
iSç MAIIVEL BBf FONBATECBS
II faut, à la vé^riléy que les membres de cesCommis8k>n8 ^oieiii nommés par le Ministre de rinstruciio» publique-, mais il n'est pas défendu de faire porier ce ehpix sur de$ femmes d'une éducation solide et distinguée.
Puisque TAulorité publique n'a pas encore décidé quelle serait cette organisation ^ il est convenable de lui adresser des vœux pour que dans chaque chef- lieu de département il y ait des Commissions mixtes où des dames seraient admise^ comme auxiliaires pour s'assurer delà moralité, de Tinstruc? tion et des talens spéciaux de toutes tes personnes qui se destinerajent àTéducation de TenFanceou de radolesceqce. ' Ce seraient ces Commissions mixtes qui délivreraient, au nom du Ministre, l^s brevets de capacité après exaipen public selon la Loi . »
Ces examens, pour les aspirans à la direction des Salles d* Asile, consisteraient, indépendamment des interrogations qui pourraient être adressées aux candidats dans desséaînces publiques, en une suite d'exercices également publics dans une École-modèle départementale ou communale.'
16S. Il est convenable que les épreuves publiques pr^^ labiés à la délivrance des brevets aient lieu en présence dç mères de famille , et avec le concours d'Inspecteur^ çxercés dans la méthode d'enseignement de la Salle d'Asile*
Ces examens nesontpas seulement desthèseç^qr des sciences élémentaires, ce sont aussi des épreuves sur Tart de fixer laitention des enfans, de leur communiquer des idées par une flexibilité toute spéciale de manières et d© langage, Cesl là un talent naturel ou acquis, iiécessaire ^ reconnaître, mais impossible à transmettra par des thép- ' ries bu des préceptejs écrits.
V^uteur du Manuel ne connaît aucun I)irççt(3ur d'4-»
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sile qui soit plus distingué, sops le rapport (]e cette cjipa- ' cité parliculîèpe, que Majtre Broom, chef de Vlnfanû^ School de Spiialfield, d^ns Ton des quarriers de Londres; plus imitable que rincpiqparable La Fontajr|e le fabuliste, il a cela de commun avec lui que. toutes ses paroles. sont profondément morales, instructives, amusantes. A propos du récit qu'il fait des habitudes de la mouche et de la fourmi , il sait inculquer aux enfana des réflexions de Tordre te plus élevé et de Tutilité la plus positive. Ce talent lui vient surtout de la bienveillance du cœur, car il est peut-être d'ailleurs assez médiocre arithméticien ou calligraphe. Ce ne seraient donc pas des calculateurs, des maîtres d'écriture^ d^s dessinateurs, ni des docteurs qu'il faudrait lui donnopr pour juges de son talent, mais un jury de bonnes mères.
§ III. Écoles normales,
163. Il ne sera pas nécessaire de fonder de * Écoles normales pour les Directeurs de Salles d'Asile, ni de les
admettre à titre de Pensionnaires dans les Écoles normales
primaires \ il suffira de vérifier leur capacité spéciale , d'abord par des questions , ensuite en les voyant ^iriger en public plusieurs classes d'Asiles, et en leur faisant subir toutes les épreuves nécessaires.
Le meilleur moyen d'éprouver un Maître est sans contredit de le placer, pendant quelques heures , en présence d'enfans réunis dans une classe bu dans un préau de récréation. S'il sait se faire écouter, si sa physionomie est impassible au milieu des plus vives contrariétés, s'il fait respecter le signal dtî sifflet, s'il distingue facilement 1« cri de la douleur de celui de l'humeur ou du caprice.; si les enfans le recherchent et Teotourent, choisissez-le : les
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qualités qui lui concilient Vaffection de ses élèves doivent lui assurer la pioéférence , car les Salles d'Asile sont surtout créées pour donner un ami aux enfans en attendant qu'il leur soit donné un Maître.
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SUAVEILLANCE DES COMITÉS LOCAUX
164. L'art. 17 de la Loi veut qu'il y ait près de chaque École communale un Comité de surveillance composé du Maire, du Curé, et dun ou plusieurs notahles désignés par le Comité d'arrondissement.
L'art, ai de la même Loi donne à ce Comité l'inspçction sur les Ecoles publiques ou privées de la commune, tant sous le rappori de la salubrité que sous celui du maintien de la discipline f sans préjudice des attributions du Maire en matière de police municipale.
Ces deux articles combinés font voir qu'il est nécess^iire de donner une attention séparée aux attributions du Maireet aux attributions du Comité, dont le Maire e^présicjfent, mais dans leéeiii duquel il est appelé, avec ses collègues, à un autre genre de surveillance. Il convient ddftc de diviser le présent chapitre en deux paragraphes : l'un pour la surveillance municipale, l'autre pour celle dif Comité communal d'instruction primaire^ on fera en même tenips application aux Salles d'Asile de ces deux natures d'inspection. • ^
§ I^. Surveillance municipale,
165. Les Salles d'Asile de toute espèce, communales, particulières, ou Pensions, doivent être accessibles en
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tout temps à la viaite du Maire : ce magisttat est Torgane da ^liiiistëre public dans iâ commune; il doit, à titre de police, prévenir les désordres ou en constater les traces^ et, à titre d'officier auxiliaire du Procureur du Roi, saisir le pouvoir disciplinaire ou le pouvoir judiciaire des faits qui peuvent avoir influence sur la bonne tenue des Écoles et sur le maintien de la dignité du cat^ctère des Directeurs et Directrices des Établissemeos d'éducation.
Le Maire est, 4'aîll6urs, particulièrement chargé de dëBbëî^ ébh dtis éiir toutes lëà dépehl^eâ ({dé leà Instituteurs ëbtfkttilli^atix ()èaiétlt flbopësër dans riiitérêt dël^u^Élabli^èëmént t b'est lui qtil doit faire rapport atl Coîiseit mu* nicipal sur l'opportunité dé ces dé[ienses ^ et tous iës téh^ seignëniëns â ce àujét doivent être par lui Recueillis.
|66: Lorsqu'une eommùne bsl suffisamment f)ourvue de ^allé^ d'Asile , le Maire doit filfre d^s réglemens de police pour qu'aucun enfant dé deux à huit ans ne se* jdUM% oa divague habit tiellement sur la voie publique;
IJ^V. Wf^ q\î'uh biehfaîtetii* bH un Majtrè àulbrisë diS* cWrë i'inlteriiîoii d'ôuvHr uti AsSe, lé Maire doit visiter 1% Ibtal dâft lét|Uél c5ki ée prbposé dé recevoir léë étiEltls \ il à le ilroit dé téfuëél' l'ouverture de l'École; «i le loisul |)ii*é§ént3U dés dangérd évidens d'insalubrité *, d'incendié od dès dëfatrts de èolidité ( Ordmnanàè dû 16 jnîUèt 1 833. — £d{s d'août 17^0 i^r ta pùUde n^mtcîpâte) ^, il peut mëme^ ei^cas d'urgence, suspendre un Maître de ses fonction»^ sauf à rendre compte de cette suspension, dans les vingtquatre heures, ail ÉDÔlité d'arrondissement (Loi de i833 , art. ai). • ,:
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§ n. Surveillance spéciale dans chaque commune»
168. Le Goniiié local de surveillance est coiiiposë ^un oti plusieurs notables, indépendamment du Maire et du Coré : c'est ici le càs^ comme à Tégard des Comtnissions d'elatâett) de faire apercevoir qu'il pourrait être utile d'adjoindre des thèmes dé famille à ce Comité, sinon pour partager les diverses àlttibutions qui lui sont dévolues par la Loi , au moins pour faire de fréquentes inspections et lui en adresser des rapports*.
168. Quelle que soit la population d'une commune pjétitë ou grande, le choix de k Directrice d'Asile doit avoir pour objet de préposer au soin des petits enfans uiie mère capable de rempkcer ^utes les autres ; les Comités doivent désirer eux-mêmes d'être aidés par des femmes dans k recherche de vertus et de qualités qui appartiennent exclusivement à leur sexe; le caractère moral des Directrices doit être apprécié par elles^ avant d'être ccttifié aux Comités et Conseils revêtus par la Lbi du droit de nommer les Instituteurs.
170. Premièrement , le Comité communal donne son avis au Conseil municipal* sur la présentation des candidats à la Direction des Ecoles publiques (Loi de i833, art, ai, dernier alinéa).
En ce qui concerne les Salles d'Asile, les élémens qui dictent cet avis sont des renseignemens sur le caractère et la moralité des Directeurs, sur leur manière de prendre soin des jeunes enfans, et sur les circonstances d'économie qui résultent de telles ou telles positions. Il s'agit de iîiire suppléer toutes les mères d'une commune par une
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autre mère ayant leur confiance; il est donc naturel que Vexpérience maternelle soit consultée.
171. Secondement, le Comité veille à la salubrité des Écoles etjiu maintien de la discipline (art. OLidela Loi)^ Le Maire, le Curé.et les notables, devront rechercher avec empressement Tassislance de personnes qui aient le temps de passer des heures nombreuses dans TEcole, de surveiller tous les détails de propreté , la conduite de la Maîtresse, et toutes ses habitudes d'action et de langage.
172. Troisièmement, le Comité local s'assure s'il a été pourvu à renseignement gratuit des enFans pauvres: il arrête un état des enfans qui ne reçoivent Tlnstruction primaire ni à domicile, ni dans les Ecoles privées ou publiques^ il fait connaître jiu Comité d'arrondissement les divers besoins de la commune sous le apport de Tlnstruction primaire (arf. ai).
Quant à ces dernières attributions , le Comité de surveillance pourrait exécuter la Loi sans le concours des Daines notables^ mais si l'adjonction avait lieu, elle ne pourrait qu'augmenter le nombre , la célérité et la valeur des renseignemens recueillis. ,
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CHAPITRE XI
COMITES d'arrondissement. CHOIX DES MAITRES.
INSPECTION ET DÉLÉGATION d'iNSPECTECRS ET INSPEC- TRICES.
175. Les Comités d'arrondissement sont, après le Ministre de rinstcuction, rAutorité la plus élevée et la plus grave qui ait été préposée par la Loi à la direction et à la surveilr lance de l'instruction primaire.
Us nomment les Instituteurs conimùnaux sur la présentation des Conseils municipaux.
Ils provoquent les réformes et les améliorations tant auprès du Ministre, qu'auprès des Autorités départementales, municipales et scolaires.
Ils donnent leur avis sur les secours et encouragemens à accorder à Tinstruction primaire.
Us inspectent etfont inspecter les Ecoles par des délégués de leur choix.
Ils nomment les notables qui siègent dans les Comités locaux de surveillance, prononcent la dissolution de ces •Comités, réunissent les Ecoles trop petites pour subsister séparément., et correspondent avec toutes les Autorités dans Fintérét delà généralité des Ecoles placées sous leur inspection.
Us mandent les Instituteurs à leur barre, les réprimandent, les suspendent, les révoquent, et poursuivent l'application des peines correctionnelles ou criminelles qu'ils peuvent avoir méritées (art, 22, 23, !i^de la Loi).
iè
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5 I". Choix des Màùfès.
174. L'une des plus délicates missions de ces Comités consiste a choisir les birecteurs et Directrices d'Ecoles ou de Salles d'Ai>ile communales : ce choix appartenait autrefois aux Maires et aux Curés concurremment^ et à leur défaut au Recteur et au Ministre {Ordonnances de i8i6, ah. 20 et ai); il dépend aujourd'hui de trois Conseils ou Comités.
Le Comité de ftui*veillance locale^ composé du Maii^è» du Curé, ou d'habitans notables choisis ))ar le Comité d'àrroD'» dissement, donne son stIs au Conseil municipal sur le choix à faire (art. 17 et 21 ).
Le Conseil municipal présente des candidats au Codiité d'arrondissement (art. 22).
LeComité nomme les Instituteurs communaux 5 proééde & leur installation et reçoit leur serment (are. aa).
llTtt. La difficulté du chois hécessaire pour faire utilement cette nomination consistedansl' exametidesquaittésilé- Mrables pour diriger une Salle d'Asile au milieu des circonstances diverses qui font que le Maître, convenable dans uiitt localité, ne peut aucunement satisfaire dans une autre poailioB.
Enumérons quelques unes de ces circonstanices.
I. Dans les très petites commulies par exemjple, l'Asile petit se réduire à une chambre de surveillahce polir qiifel*" ques enfans : le choix doit se fixer sur une fëtnmé de bonnes mœurs, ihteUigenté , connue pour sa douceur et sa sollicitude éclairée , autune autre qualité tie lui est nécessairtï.
IL I)ans le plus grand nombre des communes» la SalIë
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d'Âsile sera une chambre annexe de TEcole, au delà de la mairie ou du presbytère , dans laquelle un petii nombre d'en fans seront quotidiennement déposés -. c'est encore une bonne mère qu'il faut préposer à la garde et à la surveillance de ces enfans.
m. Lorsque TAsile à pourvoir reçoit habituellement plus de cent enfans, il devietit nécessaire de faire d'autres choix , et de rechercher dans les Directrices quelques qualités d'uu ordre plus relevé.
IV. ï)ès qu'il y a plus de soixante enfans dans un Asiles la surveillance de deux personnes devient nécessaire , un mari et une femme ^ un frère et une sœur, deux Jeunes filles dans le voisinage de leur mère, telles sont les positions sociales dans lesquelles on peut trouver plus habituellement l'ensemble désirable , pour que l'Asile éprouve les effets d'une bonne direciion.
V. Quand deux persotines de là niémc famille nte se chargent pas die pretldre tdus les soins d'uii Asile, il faut accorder à la Ditèclrice une femme de service ; cette auxiliaiire est nécessaire de? qu'il y à plus de cihqUantle ëhrànà dkti^i litiè classe.
VI. Plus la réunion d'enfans est nombreuse , plus il devient utile quiin homme prenne la principale direction aîi régime et des classes de là maison \ moins ces classes sont hohibreuses, plus la direction des femmes est à rechercher.
• vit. Getiè direction ne doit jamais élrc donnée à deux hommes, il faut qu'il y ait toujours une femme au inoinà dans les iSàlles d'Asile.
Vin. Il faut éviter de partaget* la direction entre deux femmes qui ne seraient pas unies par les liens de la parenté ou d'une amitié éprouvée, ou qui ne seraient pas l'une a l'éçard de l'autre en état de subordination.
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IX. Il est à désirer que la Directrice d'Asile n'ait pas de jeunes enfans à élever pour elle-même', leur présence serait une épreuve difficile que peu de mères pourraient surmonter; le régime général d'impartialité et de justice envers tous les élèves également ne peut exister entre la mère , les enfans , et d'autres élèves.
X. Il est très important que les personnes placées à la tête des Salles d'Asile sachent parler clairement et distinctement, les enfans ne pouvant -manquer d'imiter promptement leur accent et leurs intonations; il faut d'ailleurs remarquer que l'éducation distinguée perfectionne la sensibilité , procure plus de facilité pour observer les convenances , rend plus ingénieux pour trouver le moyen de parler aux parens sans les offenser, et pour obtenir d'eux l'exécution des réglemèns.
176. C'est aux Comités locaux de surveillance qui don-n^nt leurs avis aux Conseils municipaux, et à ces Conseils eux-mêmes, chargés de, présenter les candidats, qu'il faut surtout recommander l'examen de»drconstances qui peuvent rendre tel ou tel choix préférable entre plu9ieur3 concurrens. \
Tous les Maîtres choisis par les Comités et Conseils doivent être d'une moralité attestée par des Conseillers municipaux et d'une instruction certifiée par brevets; mais entre toutes les personnes qui remplissent ces deux conditions légales et indispensables, on peut en. trouver qui soient dans une position à se montrer moins exigeantes sous le rapport des émotumens. Par exemple, une mère de famille ayant des enfans pourvus ou au moins élevés, ou dont le mari exercerait une profession déjà lucrative , une veuve ayapt quelque médiocre pension ou revenu, une jeune fille dans Jer voisinage de sa mère, une ancienne
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Institutrice ayant quelques modiques moyens d'existence, une religieuse ayant quitté son couvent pour des motifs honorables, toutes ces circonstances peuvent influer sur le choix à faire.
§ n. Inspection et délégation d'Inspecteurs et d'Inspectrices, '
177. L'article 22 de la Loi pose le principe de l'inspeclionen matière d'instruction primaire; il donne auxCoipi-» tés le droit d'inspecter ou de faire inspecter, même par des personnes prises hors de leur sein,
Cest là un principe fécond en résultats. Il ne suffit pas en effet qu'une réunion de fonctionnaires ait le droit d'inspecter, il faut essentiellement que Tinspection ait lieu de fait, quel que puisse 4tre l'indolence des mem- Jbres du Comité ou rempécbemeut qui survient à leur action.
Il y a dans presque toutes les communes des fonctionnaires qui sommeillent au lieu d'exercer leurs attributions légales , et souvent à côté d'eux, des personnes qui désirent devenir fonctionnaires, ou qui sont animées d'un zélé bénévole pour le bien public, la faculté de déléguer permet d'employer ce zèle, et de substituer aux personnes empêchées d'agir, par un motif quelconque, d'autres personnes disposées à employer leur activité et à utiliser leur expérience.
Il n'est point à craindre que ces délégations multiplient le noaubre des Inspecteufts salariés : ceux-ci ne peuvent figurer dans un budget départemental ou municipal, sans la proposition des Conseils de département et de commune ^ et sans l'assentiment de l'Autorité supérieure 5 mais elles aideront la surveillance des Comités locaux et d'arrondissement , par le concours d'inspections gratuites.
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178. Los inspections gratuites peuvent être conférée^ soit pour la vérification d'un fait isolé, soit pour la surveillance habituelle, soit pour étudier et préparer la solur tion d'une question délicate ou difficile ^ les Comités pourront , selon les occasions , choisir pour délégués les personnes les plus spécialement propres à remplir ces di- Yeri»<a« misiiipns*
17p. Il est important qu^ les Ipspecteursou Inspectrices gratuits ou non gratuits, délégués ou initituési laiçoi des personnes favorisées d'une éducatipn plusqu pi^i^w^i il suffit de rechercher quel sera leur emploi habituel pour comprt&pdre que cette condition sera d'une beuppus^ Influence daps le Gpurs de leurs inspections : pp t^ rappel»? suçcessiveipept leurs principiiles attributions.
I. Faut-il visiter les Asiles et constater tout ee qui peut intéresser Tordre publie sous le rapport de la tenue de ees Etablissemens, assiduité, talent du Maître, nombre et ré* girae des élèves y procédés employés pour les instruire , langage tenu à leur égiird, exemples donnés, punitions ou récompenses administrées, avancement produit, 9U négligences coupables? tout devra être consigné dans tes notes et procès-verbaux d'inspection.
II. S'agit-il de bâtir des Salles d'éducation , de les meubler, de les organiser^ de les mettre en mouvement? on doit envoyer les Inspecteurs ou Inspectrices pour donner les renseignemens et les premières impulsions.
m. Faut-il fortifier par des exercices des Maîtres aspîrans qui ne sont pas sortis avec avantage des épreuves subies devant la Commission d'examen ? ce seront les Ins*
pecteurs ou Inspectrices qui feront fonctions de professeurs d'Ecoles normales.
IV. Faut-il rappeler -^ux Maîtres les exercices qpiMls
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pourraient avoir oubliés, polec les procédés d'éducalipn élémentaire qui auraient éié inventés par tels ou tels Maîtreç, et pronager ces procédés dans plusieurs écoles ? faut-il entrelcnir l'émulation entre plusieurs Maîtres dignes d'encouragement ? tous ces heureux résultats ne peuvent être procurés que dans le cours des inspections.
V. Faut-il , dans des occasions pénibles et délicates , procéder à Tinstruction et à la vérification de Fautes ou délits imputés à des Directeurs de Salles d'Asile? les fonctionnaires de rinspection soht chargés d'une première information.
VI. Enfin un Directeur ou une Directrice d'Asile sera-t-il placé sous le poids d'une grave prévention et mandé à comparaître devant un Comité composé du sénat des fonctionnaires de l'arrondissement et de plusieurs BOtabies du premier ordre (i)? on doit désirer, pour la manifestation de la vérité ou pour la déduction des circonstances atténuantes, que la personne qui inspecte habituellement l'accusé dans l'exercice de sa profession puisse être présente au débat.
(i) Sont membres des Comite's d^4rrondis«efDeBt :
Le Maire du cbef-iieu ou le plus ancien des Maires du chef-lieu de la circonscri{)tion;
Le Juge de paix ou le plus ancien des Juges de paix de la pircoa^criptioD^
Le Cure, ou le plus ancien des Curés de la circonscription;
^ Va Mioi&tre des autres cultes reconnus par la Loi , dans la circoascriplion;
Un membre du corps universitaire;
Trpis membres do Cooseil d^arrondissemeat; . Les membres du Conseil générai 9jant leur domicile réel dans la cif" conscription;
Le Procureur du Hoi;
Sous la présidence du Préfet, du Sou«»l'réfet ou d'un Vice- Présid«tit élu.
(4rt. 6 de la Loi de i833.)
Pour remplir tous ces devoirs avec distinction , il faut assurément être doué de qualités éminentes, et pouvoir inspirer confiance aux Instituteurs, comme aux dépositaires de TAuiorilé publique.
180. Il sera donc indispensable d'instituer des Inspecteurs et des Inspectrices dans tous les chefs-lieux de département et d'arrondissement , et de les faire rétribuer par les ressources départementales et nationales.
Leur autorité pouvant s'exercer dans plusieurs départemens , ou dans plusieurs arrondissemens d'un même département, il devra en être créé par le Ministre de Vins-» truction publique ou par les Préfets , au nom de ce Ministre.
Il devra aussi en être nommé par les Comités d*arrondissement et par les communes -, mais ils ne seront rétribués qu'autant que les Préfets et le Ministre auront ^alloué des crédits aux budgets départementaux, communaux et scolaires pour ce genre de dépense, et ces allçca^tions ne $eront évidemment consenties que lorsque la nécessité en aura été démontrée parles Comités^ les Conseils municipaux ou départementaux.
i81. Quant aux. Inspecteurs gratuits, leur nomination pourra résulter de délégation , «oit de3 Comités d'arrondissement, soit des Comités locaux, et l'inspection pourra se faire sans avoir besoin d'autre autorisation, lorsque les délégations données ne s'étendront pas au delà du cercle de la compétence du Comité déîégateur, ni en dehors de la .circonscription territoriale dans laquelle chacun de ces Comités est autorisé à fonctionner.
Les Inspecteurs et Inspetîtrices gratuits ou non
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gratuits sont admis à siéger, avec Toix déKbérative , dans les Comités qui les ont délégués; ce principe est posé d'une manière générale dans Tarticle 22 <le la Loi.
185. Il est à désirer que Tinspection gratuite et inspection salariée puissent s'organiser en tout lieu par une énergique impulsion. L'inspection gratuite est l'expression du concours naitional k la direction de Tinstruction primaire. Les meilleures lois sont stériles, inertes, inaperçues, lorsque l'opinion générale, les mœurs, les besoins, les habitudes ne viennent pas concourir à. leur faire porter des fruits ; il faut que tous les amis de l'enfance, tous les partisans de l'éducation populaire, lorsqu'ils n'ont pas été classés parmi les fonctionnaires locaux, puissent s'associer à la marche de l'Adminisiralion, et prêter leur aide dans dos missions déléguées et acceptées volontairement.
D'un autre côté, quant à l'inspection salariée, il faut convenir que le concours des personnes qui prennent aux Asiles un intérêt de pure bienveillance ne suffit pas toujours pour obtenir les renseignemens désirables, et pour vivi&er le service dans toutes ses parties -, il ^st bon que rAdministration puisse se reposer habituellement sur une personne dont elle ait le droit de stimuler le zèle par l'aiguilion de l'intérêt privé.
L'inspection de tous les jours, rendue plus vive et plus éclairée par l'influence d'une inspection supérieure, tel est le ressort vital des Suites d'Asile et de tous les Etablissemens d'éducation. Il n'est si bon Directeur qui n'ait besoin de temps à autre d'être initié à de nouveaux procédés, rappelé à rexécution des réglemens, soutenu et consolé ^ns les épreuves et les tribulations de sa position, averti ou encoaragé selon ses œuvres : une bonne et fréquente inspection pourvoit à tout cela.
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§ m. Discifline,
184. Uarticle 21 de la Loi attribue au Comité communal d^ instruction primaire le maintien de la discipline,
€ei expressions dgrfifietit que \é Mtiire^ le Curé^ les nbtiibles qui le composent ont le droit de surveiller ^ As ^'enquérir, d'înterJïèUer, d'avertie, decenstlrër, â'âdm<$- Hëster et de se plaindre à rAutorité supérieure^ à râis($ti dé la conduite ()tii leur paraîtrait réprëhensibld de la p^t des Instituteurs.
Touiefdis, lé Comité coràmtinal , sous ces derniei^ rsp-> ^drts, est seulètnent attiiliaire du Cdiiiité d'arrôadiilsemeiit.
i8â» lié Comité d'arrondissement est seul éàid du droit :
Dé statuer défitiitlvemehtstirles suspensions provisoires prononcées par le RIaire sur la plainte du Coihité communal \ •
De citer les Instituteurs et Institutrices à comparàttrè, (îëles interroger, de les accuser, de poursuivre Tinstruc-^ tion de ruccusation, i ràiéoii dé leur négligence 6ii Aé leur inconduite dans lèur^ fonctions scolitires;
De prononcer leur suspension avec oti sans rraitemeiit' f
tie prononcer la révocation des Instituteur^ coniniuiiàux, et de les reïliplacer, sauf appel au Ministre ; de poursuivre, comme accusateur, la déchéance du droit d*ëil-^ séigner, devant lesTHbunanx (art, ^3 de la Jfcot);
De provbquei^ h dissdlutibiideëConQiitésdësurvèinàinrdé ro'clle (art, 17).
i8j8. Lés Directeurs et t)irectricés d^Asîté sorti sujets,
comme tous autres Instituteurs, à cette jurlHiction disciplinaire, sans préjudice de toutes autres poursuites devant îei Tribunaux pouf tous les GîtS qSt fié fënffffif fBBffiffil la limite de la discipline scolaire.
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cxLaLPiTRE xn.
DBS BÉGLÉMENS FAITS POUR LES SALLES d'aSILE DÈ PARIS AVANT LA LOI DE l853 ; INDICATION SOMMAIBE DE LÀ' RÉFORME INTRODUITE PAR CETTE LOI.
187. En termiiian t le Manuel des Fondateurs des Salles d^ Asile, il parait conTenable de faire connaître les Régiemens proTÎsoires qui avaient été faits pour les Salles d'Asile de Paris avant la publication d^une Loi sur l'instruction primaire.
Ces Réglemens vont être modifiés dans leur essence par la Loi dont il a été fait un rapide commentaire dans les chapitres qui précèdent ; mais il est toujours utile, au moment d'opérer une réforme, de prendre en considération ce qui existait antérieurement. Quelques articles de ces 'Réglemens pourront encore élre reproduits dans le tekte de ceux qui vont être faits dans toute la France pour l'exécution de la Loi nouvelle.
' 188. Les premières Salles d'Asile fondées à Paris ^ en iB2^ et 1828, l'ont été sur des fonds provenans de souscriptions provoquées par des particuliers.
Une première subvention en argent et le prêt d'un locaV vacant fttrent eiîsuil^ accordés , à titre d'essai , par le H^onseR général des I^ospices. . "-
Une Salle-n^odèle-fut construite en f8a8 par l'auteur de ce Manuel , dans Joi circonstances qui sont rappelées
au n** 74- - "
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Des imitations eurent lieu dans plusieura-^uartiers , et le fondateur de la Saile^modèle fiH nommé Membre du Conseil des hospices en juillet 1829.
Dés le 2B octobre suivant, ce Conseil se déclara protec* teur des Salies d'Asile , par un arrêté qui reçut TapprobatioD du Gouvernement , et dont voici le texte :
« Art. l*^ Les Salles d'Asile pour Tenfance indigente » actuellement établies , ou qui seraient ouvertes par la )) suite dans Paris, seront toutes sous la surveillance du » Conseil général des hospices.
» Art. 2. Elles seront distinguées en deux catégories : >> La première se composera de toutes celles dont lesdé-
)) penses sont exclusivement faites sur fondations ou sous-^
I» criptions particulières.
» La deuxième comprendra celles qui sont soutenues eft
)> totalité ou en partie par les allocations du Conseil géné-
» ml des hospices.
r> Art. 3. Usera dressé, à la (in de chaque anpée, un » état des ressources et des dépenses des Asiles formés à » Paris; cet état comprendra aussi les ressources et dé- )) penses des Asiles qui pourront être ouverts dans le cours » de Vannée suivante.
» Art. 4« Les Bureaux de charité seront invités à favo- » riser les Asiles, et à concourir, autant que leurs res- )> sources le permettront, à l'entretien de ces Etablissemens.
» Art. 5. Le Conseil général des hospices prendra, pour » l'administration et la surveillance des Asiles, l'avis des » dames charitables qui s'occupent de ce genre de secours.
)) Art. 6. Les relations avec les dames et aveu les Bu- » reaux de charité , pour les Asiles, seront ultérieurement • » réglées. » -
iS8. Dès que cet arrétié fut approuvé 4u Aliaistre de
Fintériear, )• Contei) gënarsl des hospice^ orgiuiÎH le Comité de daines auquel la {uryçilidnce d^ ^«ilef fut spécialement déléguée. Cett^ orgaDisftion fot réglée ainsi qn'îl suit, par arrêté du i février i83o^ approuvé parle I^réfet et p^r T Autorité supérieure ;
« Art. I*'. Le Comité est composé de quinze dames qui » élUent entra elles, chaque année» upe pré9i4eote, une » vic^présidente et une secrétaire.
n Art. 2. Les dames composant le Comité sont renou* 1» velées par cinquième tous les ans. — • Pour le| trois pre« n mlèr^s années, U sort jlt^îgnem )f« dpoies qui 4§F<'pnt D être renouvelées; ensuite h reQQUYellemfnl porteçasur s lesdameslesplusaacienneSydfin^rQFdrede lçtir:S nogiiipa- » tiens. — ^Pendant les quatre preipiff^n iipp^^^, }f^ Mm^ f sortantes seront rééligibles; aprè^ QeMe éppqi^e* l^l 4ames » sortantes ne pourront être réélues mtf^brçs du Comité » qu aprés-rintervalle d'un an.-— Les npiuînations qu| cm
^ Itp dis» \P PflH^f d? *'?P^^?! P^T WHl ^^ ^^î^^P^f®, i msiptefit ppuf k reqouyelieraçn^ d^ fii} 4'a»?ïéfi. ^-^
» Les i)Qi|i|99tipP4 S9i)(fajtesà la m^prjté des ypix; ççlle; » i9 6» d'9PP^« Wt Uw ^n$ U dernière séance ^u ippi| » de décembre.
p Ar». 8- MrSflW^ I^ pPR^^^ ^»^ çQpiplélé, c'est f^ ^fre » ^finf !» prçpii^çp ftéj^npe ^pjapyifr de cJi^fHie ^nnéç ^ leç
S lîlj^^- T f R <i?^n ÇPI?P^?^'?^ 'P ï?MP^H peuvçnt' être 9 çoptipuée^ dans }curs fonc|ions.
N Aç|. 4- ï^e Cqipitése réunit ui^q fpi§ par ipois , çiplu^j
. » Art. §. lia cjaîçg |ecrfi|?|jf Q ç^t pl^ar^fie {^p la copsçrya- 1» tion des archives, de la délivrance des expédi^Qpjji et B extraits de délibérations.
- ^-àfhré, beGomtt^^ne petti «iélibérer que laysqia^il
» jf a huit membr^ présens. Il détermine \fi lieu de ses » séauees.
« Art. 7. Les membres du Conseil général des liospiceft » et de la Commission administrative, chargés de la sur- » veillance des secours à domicile, peuvent ^sisler aux » séances du Confite,
» Art. 8. Le Comité nomme un trésorier honoraire
» chargé de tous les détaUs delà comptabilité et de la con-
» servwon des deniers. — M. le trésorier est invité à
» assister aux séances dans lesquelles le Comité discutera
» un budget, et recevra la communication des comptes an-
» Duels. .
» Art. 9, Le Comité choisit une dame qui aura le tîtr«
9 d'Inspectrice générale des Asiles; cette dame recevra ui^
1» traitement qui sera fixé par le budget de ichaqvig s^DO^e*
» Art. 10. L'Insfpcctrice générale péutassisterauxséances » du Comité; elle donne tous les renseignemens qui lui )i sont demandés sur le zèle, Texactitude des Directeurs, la ^ tenue des Salles, la dis(;ipline des enfaus et led^velopy^ pement progressif de leur intelligence.
D Art. 1 1 . Le Comité délibère sur les Asiles qbi sont à » former, sur les locaux à choisir, sur les dépenses., sur » les méthodes, sur les améliorations à introduire, et gé- » néralemcnt sûr tout ce qui peut intéresser les enfans qui » fréquentent les Etublissemens. ^
)) Art. 12. LeComité choisit lesDirecteursou Directrices » d'Asiles parmi les personnes qui, ayant suivi, sous la » surveillance de llnspectrice géirérale, les exercices et » les méthodes adoptés dans les Asites déjà formés, ont » obtenu d'elle un certificat de capacité et d'aptitude.
» Art. i3. Les dames du Comité partagent eirtre elieé la » surveillance des Asiles. Si plusieurs dames sont chargées B d'un même Asile ou de plusieurs Asiles daus le même
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» arrondissement , le Comité désignera celle des daines qui
» doit recaeillir les fonds, les verser entre les mains du
D trésorier , et ordonnancer les dépenses à payer par le
» trésorier,
» Art. i4* Les dames du Comité ayant la surveillance des » Asiles peuvent s'adjoindre, dans chaque quartier, avec )) Tagrément é\x Comité , des dames charitables pour les » aider dans leurs fonctions. Ces dapes pourront assister )> aux séances dji Comité, sur Tinvitation de madame la X» présidente^ elles n'auront que voix consultative.
» Art. i5. Les dames du Comité emploient tous les » movens qui sont en leur pouvoir pour intéresser la cha- » rite particulière en faveur des Asiles. Il est proposé des )> souscriptions, fait des quêtes dans des réunions de » charité, etc., etc.
» Les lettres et circulaires pour provoquer les sous- » criptions et exciter la charité sont soumises à Tapproba-- » tion du Comité. ;
» Art, i6. Les 'fonds prov^pnans des souscriptions, » quêtes et autres sources sont, dans chaque quartier, » reçus |iar les dames du Comité et par les dames que les » membres du Comité ont la faculté de s'adjoindre \ mais » tous les fonds recueillis sont versés, sans exception , » entre les mains de la dame désignée en Tarticle ii pour » correspondre^vec le trésorier.
)) Chaque versement fait par cette dame dans la caisse de » M. lé trésorier est accompagné d'un bordereau contenant »'d^s renseignemens sv.les intentions des donateurs, aBn » de faciliter 1 inscr^tion de la recette, comme il sera dit » dans la section suivante.
» Art. iy. Lç Comité dresse , à la fin de chaque année, » le budget de ses recettes et dépenses pour l'année sui- » Vante.
DE 8AL(.£S d'aSILK. i53
» Ce budget, dressé confortnément au modèle, anne&é, » est arrêté par le Comité des dames, et soumis à Tappro-* » bation du Conseil général des hospices.
» Art. i8. M. le trésorier lient un Registre -Journal » des recettes et dépenses , et un Registre , dit Compte ou- » vert, à chaque Etablissement, tant pour la recette que » pour la dépense.
)) Dans ce dernîer^Regisire , il est form<?Sin article de » fonds généraux pour la recette comme pour la dépense.
)} Art. 19. Les dames chargées de recueillir les dons et » souscriptions ont chacune un cahier sur lequel elles ins* D crivent les fonds qu elles reçoivent, et ceux qui sont ver- » ses dans les mains de M. le trésorier-, chaque versement » est accompagné d'un bordereau qui indique Torigine des T» fonds et leur destination.
» Art. 20. Les fonds versés directement par les bien- » faiieurs entré les mains de M. le trésorier sont inscrits » sur les Registres, suivant les intentions indiquées, et » s'il n'y a aucune indication , la recette est portée aux » fonds généraux. "
D Art. 21 . M. le trésorier acquitte toutes les pièœs de dé- » pense visées par celles des dames qui sont spécialement » chargées de chaque Salle d'Asile, pourvu que ces dé- » penses soient portées au budget. Toutes les dépenses non » prévues au budget ne sont payée» que sur b présentation » d'une délibération du Comité autorisant la dépense.
» Art. 22. M. le trésorier inscrit chaque article de re- » cette et chaque article de dépense sur le Journal et sur llr » Registre de comptes ouverts, de manière à pouvoir tou- » jours donner la situation de la caisse et le compte de » chaque Etablissement.
» Art. a3. M. le trésorier remet, tous les trois mois/ Y à madame la préaîdente l'état de situation de U caisse ^ ^
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» cet (état est présenté au Comité et adresse au Conseil )> générai des hospices. . •
•» Art. 24- M. le trésorier rend, dai^s le» trois pre- » miers mois de chaque année, le compte de sa gestion » pour l'année précédente. »
190. Ce cdmpte , dresse par Etablissemeiii, comme le budget, est présenté au Comité des dame^ , et adressé au Conseil général des hospices avec les pièces à Tappui, pour être examiné et arrêté définitivement sur le rapport de rOrdonnateur général des hospices, comme les comptes des Bureaux de bienhisance.
191. Un autre arrêté fut pris, depuis le i4 j^ÎQ |83o, pour régler le mode de délivrance de breviet aux. aspirons et de nomination aux Maître^, : voici son texte.
« I . Un tableau d'expectance sera dressé par le Comité D des Salles d'Asile.
i> 2. feront inscritssur ce tableau les Maîtres et Maîtres- » ses qui, après s'être exercés pendant plusieurs mois& con* » duire un ou plusieurs Asiles, à titre dressai et d'étude , » sous la direction de la dame inspectrice, seront présentés )> par elle comme capc^bles d'être agréés par le Comité.
)> 3. L'inscription au tableau se fera en séance, sur rap- » port préalable, appuyé des pièces et témoignages invon qués par les personnes prét^entées comme titres de ce- » commandation.
» 4* L'inscription sera votée au scrutin seeret; la ri|- » dialion du tableau, le cas échéant , sera votée dfiBa la
1 » S. En ca& de «acance de la divactioa d^tta SlablÎMe-
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y» mepl, il sera pourvu au remplacement par une nomi- » nation du Comité.
D La personne choisie djevra être du nombre descelles n inscrites au tableau d'expectance.
)) Q. Çei|p nomination se fera toujours ^\x scrutip. )ur %f rapport ^ Tlnspectrice du Comité devra çlre consulté^ » et son avis énoncé dans le rapport.
» 7. Les personnes présçntpps par les fondateur^ serpnt D nommées de plein droit par le Comité, maj:; elles d^vroQt if ^irp d^pjsies parmi les personnes int^crUes au t^blea^ d'pxç pççtance^ et Tanci^qpeté pe cqnférani pas de plejn c|roif ^ la nomination • elles pourront être noipinées dès qu*çlle3 D auront satisfciit aux épreuves et obtenu rinscfiptipn,
D 8, La radiation du tableau emportera , comme çqu- » séqueppe , la 4éch^appe dp 1^ quulité 4e Directeur eu » pirfsçtrice cJAsiie^ elle f^era prononcée §ur les infQrr I) iiiations et rapports que le Comité jugera nécessaire )» (i'ord^pner pnur vériSer le^ jFaiu qui seraient impai^i^ V aii^ personnes dont la radiaiiop serait demqndée.
» g. Les mutations de résidence entre plusieurs Dt- » recteurs ou Directrices en exercice ne pourront avoir » lieu sans délibération du Comilé; loute demande & cet » égard sera transmise au Comité par la dame ini^pectrice » ayeê son avis, et le Comité fera connaître sa décision par » la même voie. »
i9S. Ces réglemens, les seuls qui aient été faits jus-» qu'à ce jour pour les Asiles de Paris, vont subir d'importantes modifications par suite de Tçxécutiop de la Loi de i833.
Très probablement la dotation nécessaire pour former à Paris un nombre suffisant de Salldb d'Asile va être en partie
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assise sur une rétribution mensuelle très modérée, en partie prélevée sur les fonds de bienfaisance, ei en cas d insuffisance , complétée par les impôts auxquels la commune et le département sont autorisés à recourir.
195. Il va être créé des Comités de surveillance locale des circonscriptions qui seront déterminées dans Tintérét des Etablissemcns. Ces Comités auront nécessairement le droit de s'entourer de délégués pour la surveillance de chaque Asile communal, selon la loi.
Une Commission d'examen préalable à la délivrance des brevets de capacité va être formée. Une ou plusieurs Inspectrices seront appelées à seconder l'activité de V Administration.
Les Comités d'arrondissement pourront, s'ils y sont autorisés, entendre les rapports d'un certain nombre de dames déléguées pour l'inspection de ces Étabiissemens.
Des réglemens de procédure vont être faits pour régler l'instruction et le jugement des affairesdisciplinair.es.
Une méthode fixe d'enseignement va être adoptée ; le sort des Instituteurs va être réglé.
Enfin la Loi nouvelle va être exécutée^ attendons sçs effets p^r continuer ce Manuel, le reprendre et lui donner de nouveaux développemens.
FIN DE LA PREmERE PARTIE.
CHAPITRE PREMIER
BE LA NÉCESSITÉ d'uNE MÉTHODE SPÉCIALE . POUR LA DIRECTION DES PREMIÈRES ÉCOLES DE. l'eNFANCE.
184. La Loi du 28 juin i833 est le premier acte législatif qui ait ordonné rorganisalion d'Écoles dans toutes les posions du territoire français, et qui ait en même temps fourni les moyens de fonder, d'entretenir, de surveiller et dé diriger les Étabiissemens nécessaires au progrès et au ^développement de toutes les parties de l'instruction primaire. ♦
Au nombre des innovations qui vont se prodiiire par suite de ce mouvement d'organisation^ il faut compter comme un bienfait remarquable la possibilité de commencer réducation dès les premières années de la vie pa;r l'ouverture d'Ecoles spéciales du premier âge.
Pour que ces Écoles de petits enfans puissejit être adoptées et propagées dans les communes à côté des Écoles du second âge, il faut q^ié leur mécanisme soit connu et que les difficultés de leur direction soient aplanies par l'adoption d'une méthode sur laquelle on puisse exercer les Maîtres avant de leur délivrer le brevet de leur profession. *A défaut de ce préalable , les Salles d'Asile deviendraient de simples dépots dans lesquels les enfans seraient retenus
sans profit pour leur avenir (i). De loin à loin, gous le patronage d'un bien&iiieur, on citerait une personne capable de les diriger; ihàis coînîne bfi né pourrait espërer de rencontrer un miracle de générosité et de yer^ dans G^iaqué tommdne, rÂdminiétratioil doit préfiâre^tes liiof élis d'y placer des personnes suffisamment instruites des devoirs nombreux, multiplies et délicats de cette profession.
Il est impossible de s'occuper sérieusement de Téducation des petits enfans sans avoir à résoudre des questions importantes sur le régime qui convient à leur sauté , à leur bonheur et aux intérêts de leur avenir. Les Adminîsfrations municipales^ dans chaque localité i et les Mahfes d'EeOte dé vUliî ôU de village ne peufeîU p'àà C^fë èonstitués arbitres de ces questions. Il est donc nécessaire de réunir les bases d'une méthode, et de les proposera Tappr6ba(i6n du Ministre de Tlnstruction publique.
£.es enseignemens donnés dans les Salles a Asile sont te cbiiimencement de Tinstructlon priinaîrë des autres Ecoles: il faut qii^à leui* égard un système de conduite soit adopté coiiimé il l'a été à l'égar J dé ces dernières. Lorsqu'un ar-
rélë d*Aditiinislration décide qu'une Ecole d^enseignement mutuel ou qu'une École simultanée sera fondée, cette disposition est comprise , parce qu'il existe depuis long- temps des méthodes approuvées qu'il suffît de nommer pour rappeler, par iin seiil mol, tout un ordre d'idées, de principes et de procédés. Il faut qu'on soit entendu avec la
( 1)11 existe depuis long-tomps à Paris des d<fp6ts de ce gtore, dAâ» léé* quels les eafacs végètent comme des troupeaux, et sont pourtant rébus au prix cnorme de ko à 76 centimes par jour j les femmes cjiii se chargent oe Recevoir ces enfans se nohiment garJèuses; t^est le seul ndni qui puisse ex- {(rtmer céqu^ellés sont à l^égard dds ëlèv^iqut leur sont confié». XJlÈi éi^tm brûlé , tout récemqsent^ chez Fune dV*llcs, à Passy, prés Paris , a cruellement prouvé qu^elles ne sont même pas toujours dés gardeuscs'attentives.
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même précision lorsqu'on ordonnera de créer une Salle d'Asile, et \e Manuel qvte Ton publie en ce Bioixient csl destiné à fdre comprendre cette expression dans toute sa portée.
La méthode des Salles d'Asile, comme celle dés autres Écoles , doit se composer d'une collection de procédés combinés pour procurer a la fois le silence , Tordre et le mouvement; elle doit comprendre, en outre , une série de leçons et d'eiiseignemens étudiés dansTinlérét du progrès des élèves, ^ous Tûn comme sous Tautre rappoi^t, celte méthode doit avoir de Tanaiogie avec les méthodes simultanée et itlùluèllè, afin dé préparer les enfehs à pratiquer Vune ou l'autre dans les Écoles où ils s^ont uliériettrë-^ ment introduits.
Lés exercices qui ont été exécutés depuis six ans dans la Salle d'Asile-modèle, à Paris, vont être proposés poùt bàscî de la nouvelle lïiéihôdé qu'il est hécessaire de créer. Les fdficlàteur^ de renseîgnetiient mutaèl en France, et les bienfaiteurs des petites Ecoles de Suisse et d'Angleierrtf pdtifrrdnt souvent recoilnaître l'ànàlogie de ces exèrèiëes avec ceux qu'ils ont adoptés. Loin de contester cette origine, on iespore quelle servira de recommandatiof\.
11 y à , dàrts ren8ei«;nement des Salles d'Asile, quèlqilé cfidSë d'irtdéRhl qui résiste à la rédaction, et que par cdiïftéquent les Maîtres devront tirer de leur propre fonés. ÎI est impossible de prévoir de quelle forme doivent, se revêtir toutes les leçons que les enfans y viennent piiîsër. Souvent une réponse naïve, un événement imprévu, utié ifiteirtiptioii accidentelle peuvent itiotiver un changement de' direction dans une leçoti , et favoriser la naissance d'uoé idée. Cette portion improvisée de Téducaiion produira de& résahat» d'autant plus satislîiisans qtle les Maîtres d'Asito agiront été choisis parmi des personnes instruites ou iagé- «teiisfs. Mais à coté des tecommdudatioûs qu'oh peut faire
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pour apprendre à profiter de semblables circonstances, il faut pouvoir donner au Maître des préceptes plus précis pour la tenue de leurs classes, et des livres d'enseignement dont ils puissent suivre le texte lorsqu'ils ne trouvent pas dans leur propre fonds Tàliment nécessaire pour entretenir la curiosité des élèves, et pour correspondre à leur désir d'apprendre.
Le cours d'études qui doit être adopté pour les Salles d'Asile présente plus d'étendue qu'on ne pourrait d'abord le croire.
L'instruction morale peut y être commencée avccavan-
L'instruction religieuse doit y être ébauchée',
La lecture peut y'^tre conduite jusquà l'assemblage des mots ou dernier degré de l'épellation;
L'écriture , jusqu'au tracéde l'alphabet ;
Le dessin et la géométrie , jusqu'au tracé et à Ténumération des polygones-,
, La langue française, jusqu'aux déclinaisons et conjugaisons^
L'histoire et la géographie de France jusqu'à la nomenclature des dépariemens, de leurs chefs-lieux, et la connaissance des noms des rois et des hommes les plus remarquables dont les hauts faits ou les services rendus au pays soient consignés dans notre histoire ;
E^fin, rhîstoire naturelle jusqu'à la connaissance de quelques plantes usuelles et de quelques animaux.
Pour qu'une instruction véritable soit continuellement donnée sur ces divers sujets, il faut mettre entre les mains du Directeur de Salle d'Asile une sorte d'encyclopédie portative dans laquelle il trouve continuellement pour lui* même et pour ses élèves là solution dé toutes les difficultés qui peuVedt naître dat)« l'esprit des petits enfans ^ et pour
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que cette science n^ait pas l'inconvénient de tous les enseignemens incomplets, il fatit que , sur chaque matière , on puisse leur proposer des solutions élémentaires et cependant aussi claires que satisfaisantes. ¥
Le talent nécessaire pou^ communiquer cet enseignement élémentaire doit être acquis au Maître avant qu'une Ecole lui soit confiée. Les épreuves à subir à cet égard doivent porter sur les procédés matériels qu'on emploie pour produire le silence et la régularité des mouvemons, comme sur les moyens à employer pour donner renseignement moral et intellectuel \ mais ce cadre est si vaste , que les examinateurs, comme les aspirant, pourraient se perdre dans les détails ou dans les profondeurs de la science, si la limite des Salles d'Asile n'était pas d'avance tracée dans un livre spécial où sera résumé tout ce qu'il est nécessaire de savoir pour donner une bonne direction à la première éducation des enfans.
Avec un pareil ouvrage, il n'est pas nécessaire, pour diriger un Asile, d'avoir une connaissance approfondie des divers objets d'enseignement ] il suffit d'dn esprit juste, de bien comprendre les notions élénaeniaires de la méthode, et de savoir les mettre à la portée de ses élèves.
Un Maître d'Asile, habitué à une bonne méthode et l'exécutant avec exactitude , peut être comparé à la f)lupart des jardiniers^- ils sèment sans savoir pourquoi l'arbre végète; ils arrosent en ignorant que l'eau se décompose ; ils extirpent les mauvaises herbes et ne connaissent pas leurs noms; ils préparent toutes les récoltes et la divine Providence fait seule fructifier leur travail; Aussi se bornentils à suivre les avis qui leur spat donnés. par les docteurs en agriculture \ ils exécutent les procédés (|ui leur sont enseignés; et leur obéissance, à cet égard, n'a rien de passif, de fastidieux' ni de décourageant, parce qu'ils ont Veapéraace et lesentiment de l'utilité de leurs efforts.
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A'm, PU peu» Tespërçr, le Maîlre pt ]^ MaîtPP'f d'Asile »e pciu-lieioiit Ues ppo»^l» recuclHiss pour leur in^ u-uciion, el vtrrçuj nalire chaque jpyr le» fruils ^e le^irs Utiles ira^ux.
?î Hm^ »>««^t ifiâ
PE JLA POSITION SOCIALE QE^ PIR|ZÇXÇU^9 p'A9|Li.
IP^. (^'^venir de ré^uoaûon populaire en France repose essentiellement sur la considéràiiqn et le bién-étre dont les Maîtres d'Ecole pourront éire eniouré». Pour ob lepir le dévpuement nécessaire à la mission de renseigne-» ment prifnaire. il faui d'abord assurer le sort des Institua ipurs 4e manière! à leur procurer repo» ei liberië d'rsprit. I^a splljcitude pciûente, gracieuse et persëvëranie envers les enFans est une vacation particulière qui existe ehe£ un assez grand nombre de personnes) ei chez tes femmes surtout. Cette vocation ne s inspire pAs à volonté, mais elle se discerne promptemejU, ft dès qu'on es^ certain de l'avoir rencontrée j il faut respecter, honorer les personnes qui en sont animées et leur faciliter les-moyens d appliquer utilem^ni c§ don particitlieVi| ce talent spécial.
A cet égard, la Loi de i^iSçi été rédigée et votée clans des intentions beaucoup plus généreuses que toutes les Loi» promulguées avant elle; çlle^^ créé des droits, imposé des devoirs dont il est nécessaire que tout Instituteur soit profondément pénétré çt dont bndoit essayer^d'ébau^ cher ici les traits principaux.
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S I*. Des droits de l'Instituteur primaire de tous les degrés,
196. Sous la législation précédente, un Instituteur communal était une espèce de subalterne choisi parle Maire et par le Curé, soumis àleur révocation, obligé d'im* plorer le paiement de ses leçons, réduit, pour vivre, à se mêler de plusieurs industries plus ou moins compatibles avec le caractère d'Instituteur. ^
Le Maître d'École privée n'avait pas tin sort plus heureux \ les campagnes ne lui offraient aucune espèce de proBt. Il cherchait dans les villes à rassembler quelques, enfans^ mais presque jamais leur nombre, trop restreint, ne produisait un émolument suffisant pour soutenir une famille, et le plus noble ministère n'était exercé que d*une manière précaire, dans Tattente et dans la préoccupation d'une condition moins misérable.
Selon les articles 4 et 25 de la Loi, Tlnstiiuteur est tenu de faire vérifier sa capacité par une Commission départementale (^art, l^ et 7.S) et de faire attester sa moralité par trois conseillers municipaux (ar£. 4)* Dès qu'il a obtenu le brevet du degré d'instruction dont il veut être professeur, il porte avec lui, en tout lieu, sa qualité de Maître «d'Ecole, comme le médecin, l'avocat, le prêtre et toutes les autres professions les plus libérales.
• Aussi long-temps qu il n'est recherché que par la confiance des particuliers, il exerce sa profession de plein
droit safS avoir besoin d'institution de la part d'aucune Autorité. Jl se borne à justifier, au Maire de la commune dans IjiqueUe il veut exercer, de 1 existence de son brevet
et de son attestation de moralité (art, 4 de la Loi et ibdc
TOrdonr^ince 4u i6 juillet i833), et aussitôt que son École est outerte avec Tapprobation du Maire , sous le rapport
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de la salubrité et de la convenance de» localités (art. 21 delà Loi et iSde P Ordonnance du 16 juillet i83S), il se trouve placé sous la surveillance d'un Comité local , composé du Curé , du Maire et de quelques notables (art. 17 ef 21 ). Ce Comité n a pas le droit de lui enlever sa profession , il transmet seulement les résultats de sa surveillance à un Comité d'arrondissement placé, le plus souvent, au cheflieu de sous-préfecture (art. iS de la Loi). Ce dernier Comité peut suspendre Tlnstituteur qui se conduit mal (art. 21), porter plainte au Tribunal d'arrondissement, et poursuivre, selon les cas, la déchéance et Tinterdiction d'Instituteur. Cette dégradation ne peut jamais être prononcée que par TÂutorité judiciaire, c'est à dire par les juges inamovibles et indépendans constitués arbitre» de tous les procès qui intéressent la propriété et Thonneur des citoyens (art. 'j de la Loi).
197. Si le Maître breveté inspire assez de confiance pour être appelé aux fonctions d'Instituteur communal, il est recommandé par le Comité de surveillance locale au Conseil municipal de la commune dans laquelle il est recherché. Le Conseil municipal le présente au Comité d'arrondissement (art. 21, dernier alinéa). Il est nommé par ce Comité, institué par le Ministre de l'Instruction publique, installé et assermenté avec solennité (art. 22, alinéas 6 et 7)*, et, bien que le titre d'Instituteur com* munal lui soit acquis, il n'est pas un préposé révocable par la commune; il ne peut être suspendu ou privé de sa qualité d'Instituteur communal, qu'après avoir été interroge, entendu et jugé, sauf appel aii Ministre, par le Comité d'arrondissement (art. 2'i de la JLoî)\ et, même après cette| révocation, il ne peut être interdit et déchu de la qualité d'Instituteur que par' suite à» faute
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{Tuave, d'inconduite #u d'îmmoralîté, et toujoiirs par un jugement des Tribunaux (art. 7 i^t 2^),
Ces dispo»i|ions nouvelles dans la législalion française font participer la profession d Instituteur de Timportance deè Fonctions puldiques^ elles font comprendre que les services des Maîtres d'Ecole sont rendus à I Eiat autant et plus qu'aux personnes et aux localités^ qu'il appartient bien aux père» de famille de choisir Tlnstituleur de leurs ènfans parmi les personnes autorisées à ensei{;ner, et ù la localité de proposer rln^tituleur communal; mais qu'il appartient à l'autorité du Gouvernement d'instituer les Professeurs de l'enfance, et que leur honneur, comme \a iproprîété de leur brevet , doit être confié , en cas d'accusation , a une Autorité placée au dessus des tracassericé et des intrigues que les rivalités peuvent susciter.
198, Si la Loi s'est montrée juste et libérale en faveur de rinspluleur privé , elle s'est occupée d'une mafiière toute particulière de la condition de rinsiituteuroommu' nal , dans l'intention d'augmenter sa dignité pour le pré« sent et de le rassurer sur Ta venir de sa vieillesse, s'il est appelé à parcourir une longue carrière.
C'est le Conseil municipal qui fixe dans chaqtie c^mmunt' le taux des rétributions mensuelles. L'Instituteur privé n'a pour les recouvrer que le droit commun des Tribunaux lorsqu'elles lui sont contestées; ^Instituteti^ communal se borne chaque mois a certifier ce qui lui est dû, et le Percepteur des contributions pubii(|Ues en fuil , sans frais, le recouvrement en son nom (art. i4)* P^^* ^ô moyen,' toutes contestations sont évitées entre lui et ses débiteîirii, qui sont habit liellement les parens de ses élèves.
iStO^ Les instituteurs edttlmuiiîtiîx dé febâqUe déjîâftè^
niehl sont admis à verser leurs épargnes dan^* une caisse dëparreraeniale, accessible à tous le4 dons ei legs des particuliers; le vingtième de leur traiiemeni fixe y ^-'^^ annûelleiheiit Ver.4é, ei capitalisé avec iiiiéréis tous les six mois, |)OUi[* que remisé de ce capital leur soit faite à répoqûc de leur retraite , ou , en cas de décès, à leur veuve ou à leurs héritiers (a/t. i5 de la Loi).
ÎOb. Non seulement la Loi, comme les législations précédentes, a écarté de la proft^ssion d'Instituteur tous les hommes scandaleux et notoirement dégradés (^art. 5)^ mais encore elle a voulu que les Instituteurs communaux pussent être révoquée pour cau^e de néjçligence habituelle (^art, 23)*, et tandis qu'elle menace tous les Instituteurs privés et communaux de la perte de leur état en cas dinconduite et d'immoralité (art, y e£ ?.4), elle les admet tous à recevoir secours et protection (arti aa), et même à participer aux encouragemens et aux récompenses que ie I\Iinii«tre de ^In^'truction publique distribue annuelle* ment (art. 18, Ordonnance royale du iQ juillet t833).
soi. Cette Loi, faite dans l'éminente intention de pro" curer à tous les Français les connaissances indi:tpefisables i la viesoclali;, s'applique aux Directeurs et Direct! icesde9 Sallesd'Asiledanstouteslesdispositionsqui viennent d'éti*ë sommairement rappelées. De même que les Instituteurs dt Institutrices primaires, ils seront brevetés par des Cotx^mis^ sions départementales, surveillés par des Comités locaux^ inspectés par des Comités d'arrondissement. Leur capacité sera vérifiée dans des Ecoleî*-mod(Mes ; ils seront choisis par la confiance des familles ou par Tautorité des Comités : le brevet ne pourra leur être ni refusé ni retiré que par des
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jugemens pablics et solennels. Aussi long-temps qu'ils se montreront dignes et capables de leur mission, ils seront considérés comme étant en partage de Tautorité paternelle et surtout de Taulorité maternelle envers les petits eufans, et révérés à ce titre dans tout le cercle de leurs relations.
SOS. La Loi nouvelle fait de cette profession une sorte de magistrature. Cest entre les mains de Tlnstitùteur que rçnFance est remise au sortir du berceau; c'est à lui qu'il appartient de Tinitier à la vie, de diriger ses premiers pas^ de régler ses premières idées , de jeter dans de jeunes cœurs les premières semences de morale et de vertu, de développer les premiers germes du bien, de former de bonnes habitudes, de réprimer de mauvais pencha ns. De cette direction primitive peut dépendre le bonheur de toute la vie. L'Instituteur est donc réellement ua officier public auquel la société et les familles confient leurs plus chers intérêts. Cette condition modeste, mais honorable, 4oit désormais suffire à un grand nombre d'ambitions. La fortune et la renommée n'appartiennent pas à toutes les carrières, mais dans toutes les professions, la considération publique, l'estime des hommes de bien , sont la juste récompense des services qu'on a rendus, des sacrifices qu'on s^est imposés. Pour un Instituteur qui s'élève à la hauteur de sa mission, qui en comprend la dignité et en remplit tous les devoirs, cette récompense est assurée, et il peut également compter sur celles gue le Gouvernement destine aux Maîtres les plus respectables par leurs mœurs, les plus dévoués à leurs fonctions, les plus utiles par leurs travaux.
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§ II. Des devoirs de l'Instituteur primaire {et notan^ment du Directeur de Salle d'Asile) dons l'ordre social.
205. Aucun ëtat, aucune profession, aucune situation sociale n'exigent autant de douceur, de patience, 4e bonté, de sagacité que la direction d'une Salle d'Asile.
L'Instituteur primaire se trouve dans une position analogue; mais les succès de ses élèves^ Thonordire souvent considérable qu'il en reçoit, le temps limité de ses classes, après lesquelles il trouve le repos, toutes ces circonstances adoucissent sa position.
Quant au Directeur d'Asile, il est sans cesse placé auprès d'enFansqui parlent à peine, de petits étr^s qui ont besoin de tou^ les genres d'assistance et de protection. Il les reçoit dans sa classe autant et plus pour les recueillir que pour les instruire , et cependant il doit travailler sans relâche au développement de leurs forces, de leurs habi* tudes et de leur attention. Des dispositions naturelles, de la bonne volent^ , et quelques semaines d'exercice , permettent d'acquérir l'aplomb nécessaire pour correspondre d'action avec cette petite troupe d'élèves, et pour pouvoir, selon les occasions, comprimer sans effort les défauts naissans , et cultiver avec art les germes heureux du premier âge.
204. Les Directeurs de Salles d* Asile ne sont pas institués principalement pour anticiper l'âge de l'instruction intellectuelle en Faisant apprendre aux. enfansla lecture, l'écriture ou le calcul , dès qu'ils peuvent marcher et se tenir sur leurs jambes ; ils sont surtout et avant tout les gardiens des cnFans sous le rapport physique ou matériel, et leurs premiers Directeurs sous le rapport de l'éducation du cœur et de la volonté , c'est à dire sous les rapports les
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plus essentiels pour le bonheur des individus et pour la sécurité des socîèlés.
Sou** le rapport physique, Pcxîstence des enfans, celle existence si menacée par toutes h'S maladies, est coniU lîuellemoni entre leurs mains : ils doivent la proléger par tous les moVen», ei pourvoir à la remise des élèven aux familles des qu'ils tomhent malados, ou reçoivent quelque blessure dans l'înlérîeur de TFcole et de ses préaux; ils doivent même, au dehors de TEcoIe, surveiller la retraite des plus petits, et les {garder jusqu'au soir ou au lendemûin , plutôt que de les exposer , par négligence, au moiadrc péril.
Sous le rapport moral, ils sont appelés à cultîvet cl même a faire naîue louslesseniimens veriueuxei religieux. La religion ne s'enseigne pas seulement par la récitation des manuels, des catéchismes, ou par la lecture des livres Saints et des auteurs pieux. Cette portion de Téducation appariienl plus spécialement auxPréirèscl auxÉcoles du second âge; mais les seniîmens religieux peuvent étreîn.«p!rés dès le bercenu ; il» doivent èire communiqués par une itièrè ou par ùii Instituteur dci'tiné à suppléer 1 assistance maternelle.
« Le sentiment de la divinité qui est inné ddns Thommè M doit être développé non par Un Précepteur, mais par une )) mère-, le Dieu d'une mère est toujours indulgent et bon )) comme celui de la nature 5 un Précepteur enseigne, une » mère Fait aimer: je voudrais que celle ci pût donner ses » premières leçons, non dans une ville, m.iis à la cam- » P'igne; non dans une église, mais sous le c\v\î non » d'après les livres, mais d'après les fleura et les » fruits (1). »
C'est aussi par les enseignemens de la nature, et leploè
(i) lîeroardin de SaÎDt-PiciTc, Harmonies delà IVaUirç,
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ébuvént sous te ciel et an milieu (les fleurs et des fruits que la Direoirire de la Salle d'Asile pourra faire bêgayet la première prière, et diriger \ers le ciel une première pensée. Cesi une liellft prêro|;aiive que d'entrer ëur ce ]f>OHU en partage de l'autorité maieruelle ; les Directedri d'Asile devront se montrer dignes <le cet hontieur, notl pa8 un jour, mais tous les jours t;i dans tous les instans.
L'instruction ou direction morale ne se dpnne pas coninid rinstructioil intellectuelle, a des heures réglées et par ûil partage de minute^ elle est de tous les momens et $e forme peu à peu par les habitudes, qui se coniraet(*ntaa« tant au moins par Tiiuiiation des bons exemples que par Teifel des admonitions. Il faut pouvoir se rendre chaque soir le témoignage, qu'on a fait tout le possible, dans \à journée, pour* restituer les enfans à leur famille mieux ins^ pires, plus préparés à devenir d'honnêtes enfans et de bonë écoliers.
L'enseignement moral est la mission la plus importants des Directeurs d'Écoles primaires et celui qu'il faut commencer le premier. Il n'est personne qui ne sache que lea inclinations de perversité, comme celles de vertu, se des^ siuent des le plus bas âge, et qu'on ne saurait trop tôt s'occuper de déraciner les mauvaises et d'en faire naître de hoimcs.
205. Les dispositions vicieuses viennent le plus sou* vent des exemples que les enfans reçoivent dans la maison paternelle, ou de l'incurie avec laquelle ils sont abandonnés à eux-mêmes; c'est en cola surtout que le devoir de Directeur d'Asile devient plus délicat et plus difficile. Il ne doit jamais s'exprimer d'une manière dé.^ôblîgeanle envers les parens, surtout en présence de leurs onfans; îl ilôil entretenir le respect filial, mais en s'efForçant do convertir les parens à d'autres habitudes et d amener les
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enfans à comprendre les avantages d'une conduite plus régulière.
206. Les Directeurs d'Asile sont, à cet égard , dans une position plus avantageuse que les Maîtres d'École, d'abord parce qu'ils peuvent parler dans l'intérêt des enfans sans que les parens puissent soupçonner ceux-ci d'avoir fait des plaintes, et qu'alors Tadntionition est reçue sans reflet fâcheux pour l'enfant; ensuite, parce que les Asiles étant, de leur nature, des Etablissemens de bienfaisance, les àvis pourront être souvent donnés en même temps que les secours.
Le Maire et les notables habitans doivent considérer les Salles d'Asiie comme des lieux où se peuvent faire les plus utiles et les plus touchantes aumônes. Elles recevront les familles les plus chargées d'enfans*, elles connaîtront, par conséquent , les causes de misère les plus honorables et les plus sacrées. Le Directeur d'Asile ne serait point à la hauteur de ses fonctions s'il ne devenait pas l'intermédiaire du pauvre et du riche, et s'il n'était pas en même temps l'exemple des enfans et le consolateur des familles.
207. L'Instituteur doit éviter de contracter des liaisons trop intimes dans la commune où il habite \ il se doit également à tous les enfans qui lui sont confiés , et ses relations avec les parens des élèves doivent se ressentir dé celle nécessité de Tégaliié de procédés envers toutes les familles dont il est entouré. Il a d'ailleurs besoin non seulement de Testime, mais delà bienveillance des notables qui peuvent être appelés chaque jour dans le Comité de surveillance locale, au contrôle duquel toutes ses actions sont soumises , et des habitudes d'intimité trop peu réfléchies ou poussées trop loin pourraient
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produire de fâcheux résultats en Texposant à des tracasse-^ ries ou à deshaiaes, si fréquentes dans les petites communes.
Ces intimités pourraient aussi avoir pour effet d'altérer, même à son insu, la réputation de sobriété et de régularité dont un Maître d'Ecole doit être environné, ou d'autoriser les personnes auxquelles il donnerait des droits sur lui à exiger des mesures d'exception particulières et des relâchemens de toute espèce tant dans l'ordre général que dans les détails de la discipline journalière de son Ecole. Il doit se conserver utile à tous, indépendant de tous, respecté de tous, et craindre de perdre cette noble position en devenant l'obligé , le complaisant ou l'instrument de quelques familles.
908. Vis à vis du public , en général , le Maître d'Ecole doit être réservé et poli ; il doit, sans interrompre les exercices des enfans , se présenter de lui-même vers la porte de sa classe pour reconnaître les visiteurs.
Si ces visiteurs sont les parens des enfans, il doit les accoutumer à savoir qu'il ne peut les recevoir et les entendre qu'après et avant l'heure des classes, c'est à dire dans les momens qui ne sont pas exclusivement consacrés à Tinstruction de ses élèves. Si ce sont des visiteurs étrangers aux enfans , attirés par le désir de voir la marche générale de la classe, il doit les admettre et continuer les exercices en leur présence, répondre avec simplicité à leurs questions, écouter leurs avis quand ils paraissent dignes (Inattention , pour les méditer et en conférer avec les Inspecteurs de TEtablissement.
209. Les devoirs des Instituteurs s'étendent au delà du cercle des élèves et de leurs familles 5 nls ont encore des rapports nécessaires avec diverses Autorités.
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Le Maire est le fonciionnairc avec Icqqel le Afai(rf)4'^^ cole doii être c» pins frêqueiiip rtl^iion. Ce Magistral est , à IVgnrd Je tout habitant, le cheF de l'Adminislraiiou iQUr nicipale; mais, à Tégard de TEcoIe, il ?sl le prmde^K da Comité de surveillance locale et autorisé, ^ ce lilr^, à parler au nom dutllonuié. Il doi^ èUe informé de tout ^p que Tait le Mailre d'Ecole (lans 8(vp|a»sc, de la iQfi(hod« qu'il suit , des livres qu*il don^te à sçs élèves ou qu'U . ](A]c explique-, il doit coimaitre et, au besoin , régler 1^ heures des exercices. lL«e Mai(re ne doit pas s'abseuier de la commune sans sa permission ; enfin , efi (oute occasion, la déférence est iin devoir à son égard, soit qu'il se prénç^nl^ cqmme simple Inspecteur, soit qu'il parle au nom de \% Loi, du Ministère public ou de T Autorité adt>ijnis(ralive| car il est, dans la commune comme dans TEcole, Tor^^ane et la sentinelle de Tordre social : Tubéiçsance immàâîate lui est due, sauf recours , en cas dubu^» à l'auloriié do| Comités d arrondissement et du Aliuisire de ('IustrMCtiQ« publique.
210. T^es Curés, Pasteurs et Rabbinf ont ûU^i ^^ droH d'epti^ée continuelle dans les Eiablissemeuë d'éd^catiou. Comme les Maires , ils y apportent un double cs^raclère : ils spnt membres du Comité do surveillance locale et ministres de la religion dans la commune de leur résidence^ à ce titre, leurs visites et leurs recommandations doivetil être reçues avec déférence. Si rinsiiiuieur et le Prêtre sont 4'açcord sur les. heures et le mode à employer pout rinsirikotion religieuse, ils font connaître Tordi^e qu'ils ont adopté au Comité de surveillance; si, aucputr^ire, de&diC? ficullés s'élèvent, elles doivent éire résolues, au provisoire, par Ips Comités locaux et , en définitive , soit pif les Comités d'arrondissement, soit par le Ministre de Tluslr^ction publique.
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S'il arrivait que le ft|ini§ire de la religion, par dis^i-5 dence d'opinion ou par un motif quelconque, refq^ll «ta bienveillance i 1 Ecole, le Maître devra faire tous ses efforts, soit pour la n^érjter, spil ppur la reconquérir- Le Ministère des auteli^ et cejui dp rédiicaiion sonl tout deux trop suHinies pciiir ne pas marpl^er de concert vers le but commun qi^'ils se proposei^t. L'un parle au nom de la foi et de Tauiorité çlivice, l'autre parle au nom de la morale et de Tautorité pa(^*rn$^lle ; jl f^ut qvi'iU $9 concilient d'eux-mptpes , ou qu'çq r^ts de dissenûmena, ils ne cessent pas de mérilei^ Testimc de la popubilioa qu'ils sont appelés à instruire et à apfiéliorer aui4nt par l'exemple que par le précepte.
211. Les notablps qui font partie desXoirJtés locaux de surveillance seront habituellement bien placés pour ménager ces conciliations et entretenir l'harmonie nécessaire entre tous les fonctionnaires d'une même localité. Le Maître d'Ecole devra toujours les consulter, et, dans les circonstances difficiles ou embarrassantes, leur soumettre constamment sa conduite et ses procédés. Le droit de plainte sur la gestion de tous les Instituteurs , droit accordé à ce Comité par l'article 21 de la Loi, commande au Maître d'Ecole la plus grande loyauté dans ses relations avec ses surveillans immédiats.
Le Maître doit éviter également le reproche d'impiété et celui d'hypocrisie. Il doit se montrer honnête homme, irréprochable , élevant les enfans qui lui sont confiés dans les principes de la morale divine, dans Ta' mour du pays et des institutions constitutionnelles qui le régissent; il doit leur inculquer des habitudes d'ordre, de régularité, de loyauté, d'application et de réflexion. En suivant constamment cette ligne, non seulement il sera à l'abri de tout reproche ; mais il sera assuré de Tapproba-*
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tioû générale et de celle des Autorilés préposées à sa surveillance.
212. Les rclaiions du Maître d'École sont plus rar^ avec les membres des Comités d'arrondissement et avec les Autorités supérieures du département ; il doit leur soumettre aussi les difficultés qu'il rencontre dans l'exercice de ses fonctions, et préparer les notes et rcnseignemens néces- . saires pour pouvoir expliquer nettement aux Inspecteurs, dans leurs tournées , tous les objets qui lui ont paru é(re de sature à mériter l'attention de l'Autorité supérieure administrative , ou législative.
Tous ces principes généraux vont trouver leur application aux Salles d'Asile dans les chapitres suivans.
PE SALLE^ d'aSILS.
CHAPITHE m.
1>ës devoirs quotidiens i^es directeurs et directrices
d'asile.
§ I*'. Deçoirs généraux, ^
Sis. Le régime quotidien des Maîtres d'Asile demande la plus grande ponclualilé. Ils doivent se lever de bonne heure, préparer tout le matériel de leur classe , prendre toutes les dispositions nécessaires pour la propreté de la maison, déjeûner dès huit heures du matin, ne pas cesser un instant de surveiller. Ils peuvent, de midi à deux heures, en même temps que les enfans, prendre quelque nourriture dans le préau; mais ils ne doivent dîner qu*a« près la retraite des enfans , c'est à dire à six ou sept heures du soir, autrement leurs repas nuiraient à la nécessité continuelle de leur surveillance.
214. Le Maître en chef ou Directeur doit avoir la responsabilité générale de la Maison; il reçoit le public, l^s visiteurs, les fondateurs, les bienfaiteurs, les Autorités locales , les dames inspectrices , Tlnspectrice générale , les parens des enfans, les enfans eux-mêmes.
Il tient trois Registres et un Cahier de notes , et doit les représenter lorsqu'ils lui sont demandés dans les visites d'inspection.
Les Registres sont :
!•. Le Registre^malricule , où s^inscrivent Tun après
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l'autre, «ous une n:éme série de numéros, les noms, prénoms des enfans admis à T Asile, les noms, demeure et profession de leurs parens, el les recommandaiions faites par ces derniers sur les moyens d'amener et de reconduire les enfans. Ce Registre est disposé ainsi qu'il suit :
■râssSBQ*Kte&=s=;
D'inscRiPTioir.
NOM ET PRENOMS
DE l'enfant.
LEFEVRE (Adèle).
NOat ET PRÉNOMS des
PJLRENS OV TUTEUR*;.
PROFESSION
LET-EVRE (Pbilinpe), Maçon, me pn non absence, KEÎNOld des Moulins , (Louise) , tante de Teii-.n. 7.
faut.
OBSEftVATIONS
La garder le ■oir,V après quatre lieuT^t,| juaqu^à. ce qu^on'J vienne la cbêncfaer.l
a°. Le Registre des recettes et dépenses^ oii doivent s'inscrire toutes les recettes autorisées et toutes les dé* ' penses également autoris«»e8.
3°. Le Registre des Fisiteurs et d* inspection est un livre où les Inspecteurs et Visiteurs inscrivent les observa* lions qu'ils ont cru devoir faire, ou se bornsnt à constater leur visite par leur signature.
4**. Le Cahier de notes est utile au Maître pour y consigner ses souvenirs. C'est sur ce Livre qu'il peut inscrire les réflexions dont il doit faire passer le résumé, chaque semaine ou chaque mois, soit au Maire de la commune, soit aux membres des Comités locaux, soit à l'Inspectriai générale, soit aux Ministres des divers culi^s^ soit au3L parens, pour produire Tamélioration morale de ses élèves ou celle du régime matériel de l'Ëiabii^senieni qu'il dirige.
Ces divers Registres doivent être constamment placés &Hr les rayons ou dans le tiroir de la table à écrite debeut y
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et toute» le» écrituri&â doivent y être faîtes jour par jour, au fdr et à mesure de» ëvénemens qui les oc(;aMoneiii, sans aucun arriéré.
218. La Maîtresse supplée le Maître dans tout ce quil ne peut pas faire ^ et notàmmehi le seconde dans les évblu> tions, le soin des enfans, T usage de leur panier, la surveillante de leurs repas et de leurs récrcalions, la réception de» parens , des Visiteurs , et dans tous tes soins de la tenue de la Maison.
ilô» La femme de service est plus spécialement chargée des détails de propreté, des commissions, de reconduire chez etix les enfan» qui tomberaient malades qu auxquels surviendraient quelque» accidens. •
817. Tous ces soins divers ne. peuvent être que, 4^^ficilement remplis par la même persçnne, lorsque s^#ur<^ veillance doit s'étendre à plus de cinquante ou soi^iil<s /enfans.
Deux personnes en soignent facilemc^ni cent cinqtianle; trois personnes en soignent facilement deux cents, et peuvent en surveiller jusqu'à t|*oid.cen4s*
Trois cennd inscrit», fournissant chaque jour deux ^ents à deu^ cent quarante présens, sont la plus gfatide prdpor*» tioA pour laquelle on puisse préparer les loc&ux dafis le» grandes villes.
St8. L«s Maître» doivent répondre de rexécution de» rëglçmen» ; ce» régie mens peuvent varier seioq^ les loca- \ixi%y mai» en voici le» bases générales :
SurveiHer l'exactitude des arrivées , des entrée;^ et sorties de classe.
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Surveiller la nature et la quantité des alimens que doivent apporter les enfans, Tétai de leurs vétemens et de leur propreté , entrer en relation avec les parens sur tous ces points.
Kecevoir les personnes qui ont droit de visiter la Maison , sans verbiage cl sans quitter Tordre général des fonctions de Directeur ou Directrice.
Recevoir les dons et offrandes des Visiteurs , et en tenir compte ; leur présenter le Registre de visite et , s'il y a lieu, celui de recette etMépense,
Indiquer au Médecin , lors de ses visites, les enfans qui paraissent mériter attention ^ tenir note de ses réponses, et lui présenter, s'il y a lieu, le Cahier de notes, s'il doit écrire quelque chose de relatif à un enfant, ou le Cahier d'inspection , s il doit écrire quelque chose de relatif à la tenue générale de TEtablissement.
Avertir les Administrateurs et Inspecteurs de TAsile de tout ce qui peut être intéressant sous le rapport de la solidité ou de l'entretien desbàtimens et du mobilier de TEtablissement.
En un mot, veiller à Tensemble et aux détails de la Maison^ et en rendre compte à qui de droite
219. La surveillance de TAsile est continuelle et n'admet que de très, rares interruptions, même les jours de dimanche et autres époques ordinairement consacrées au repos. On ne doit pas oublier que TAsile est autant et plus Maison d'hospitalité et de secours que Maison d'éducation et d'instructii^n ; il ne faut pas que , sous prétexte de jour férié^ un enfant puisse être délaissé dans la rue lorsque ses parens sont obligés, pour un motif grave , de quitter leur domicile. La charité est une vertu de tous les jours 5 TAsile doit être accessible sans interruption ni chômage.
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Cependant il est convenatle que le Maître puisse jouir de quelques instans de relâché, et par cette raison il faut, à certains jours de Tannée, tenir T Asile et ses préaux ouverts, mais les classes fermées, et ne recevoir, que pour cause d'urgence , les enfans qui se présentent nonobstant la suspension dés exercices.
Ces jours sont:
Lescinquante-<leux dimanches de Tannée;
Les premier et dernier jours de Tan;
Le lundi de Pâques ;
L^ Ascension;
L'Assomption;
La Toussaint;
Noël ;
Le jour de la Fête du Roi et des autres réjouissances na* tionales ordonnées par T Autorité publique.
Dans tous ces jours, le Maître d'Asile ne doit point sortir de sa maison sans une permission du Maire de la commune, et sans avoir pourvu à la garde et à la surveillance des enfans en petit nombre qui lui scratient confiés pendant la fermeture des classes.
§ n. Dwision de la journée ^ mou(f entent général de l'jisile;
soins nécessaires au développement phjrsique des élèues, #
220. De six heures du matin à dix heures, arrivée successive des enfans.
De dix heures à midi, première classe. •-
De midi à deux heures , récréation-.
De deux heures à quatre heures, deuxième Classe.
De quatre heures au soir, heures de retraite y d'attente.
. . OccufMîons pendant les heures de la journée^
Sfil. X^es enfans arrivent tous à des heures diffëren te»; e^ ▼ftin essaierait-on de faire camprendreaux parensla néees* site d'une règle : les uns veulent les envoyer ou les conduira dès le matin, avant de partir eux-mêmes pour leur travail; les autres se reposent sur une voisine du soin de les amener à TAsile-, tels veulent ne les envoyer qu'après déjeuner. Il faut se conformer à toutes cçs habi(ude$, exhorter continuellement les parens à euA^oyer le^ enfant» deho^ne heure, mais les accueillir quand ils viennent^ et toujours d'une manière affable, douce, affectueuse.
S2S. I^e Directeur d'Asile, résidant près de sa classe, 4<^it se promener fréquemment sous les auvents qui entpureiU la cour de récréation, et recevoir les enfans au fur et à mesure de leur arrivée ; il doit parler aux parens qui les amènent , donner quelques conseils sur la conduite k tenir envers les enfftis, d'après les dispositions bonnes ou mauvaises qu'il a remarquées dans chaque élève. Il doit s'assurer si le panier apporté par l'enfant contient ou non des vivres pour la journée; il doit exiger de l'enfant •qu'il donne lui-même son panier ù placej'sur des planche» disposées h cet effet, afin qu'il sache le réclamer lors de son départ.
2îl5, Il doit rester au milieu des enfans qui arrivent, leur parler seul i seul, diriger leurs jeux, s'opposer à toute rixe ^ prévenir tout danger, réprimer toute parole igrossièpc, tout geste ou mouvement désordonné. Il doit commande le respect et la subordination des en fans, au point de les réduire subitement au silence par un coup de sifflet, lorsqu'il a un avertissementcollectif à leur adresser. Il doit
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se mei^ager leur affcclion , et les amener au point de recourir à lui |)our loule assistance clans leurs.ieux; il f.tut enfin qu'il se conduise de manière à voir leur naive physionomie s*§pauouir dès qu'il parait, et le rechercher s'il n'éloigne.
S24* Une fois entres dans la Maison d'Asile , les enfans ne doivent plus sortir qu'à la fin de la journée^ fussent- i|s arrivés dès Taube du matin , ils doivent rester en récréation sous Tœil du maître^ de la manière que nous venons d'indiquer.
SitiS. Ils doivent, à moins qu'ils n'arrivent après 4éjeû* ner, faire, pendant cette première récréation, un repas avec une portion de ce qu ils ont apporté-, le Maître doit surveiller les demandes que chaque enfant fait de son panier, et Tusage qu'il s'en permet.
i^26. C'est aussi pendant cette première rccréalion, et yers neuf heures et demie, que le Maître désignera, parmi les enfans qui sont arrivés, les moniteitrs de lecture et d'écriture qui seront chargés d enseigner pendant le cours de la journée; il excite Témulalion en faisant ambitionner cette marque de disiinci ion ; il doit choisir autant de moniteurs qu'il Y a de porte-tableaux, et les introduire un instant dans la classe pour leur indiquer le porlc-iableau ou centre de cercle dont chacun sera chargé.
Nous disons les introduire un imitant, car la règle géoérale est de ne jamais entrer dans les cla<«ses hors le temps des exercices , aSn qu'elles soient, maintenues en état de propreté, et considérées avec respect, comme des lieux consacrés au travail , et dans lesquels il n'est pas per« mis de se livrer aux jeux de la récréation*
Lorsque l'Asile n'est pas peUplé d'un nombre if e
|84 MANUEL SES HIRECTEUBS
fans assez considérable pour qu'une femme de service y soit attachée , c'est au Maître, par lai-méme, aidé des deux ou trois plus grands enfans, à prendre les soins de propreté, afin que la classe soit dès le mp^tin balayée, ^érée, époussetée, frottée, essuyée dans toutes les parties de ses murs, de ses fenêtres et de son mobilier. Lorsqu'il y a une femme de service, elle peut aussi se faire aider par les enfàns.
Tous ces soins devront être pris pendant les heures d'arrivée , mais long-temps avant Fentrée en clasâe.
Sà8. Cest aussi pendant ces heures d'arrivée que le Maître doit faire, pour tous les enfans, l'inspection de propreté pour s'assurer que ie visage et les mains ont été lavés, que les cheveux ont été coupés, que la tête est saine et purgée de toute malpropreté; il doit faire aux parens des obiçervations , s'il y â niégligence de leur part, et tenir à ce que la tête des enfans soit enveloppée d'un mouchoir, toutes les fois qu'elle n'est pas dans un état satisfaisant.
Cette inspection sera terminée à neuf heures trois quarts environ.
Entrée en classe.
229. Quelques minutes avant dix heures, et au.premier coup de cloche, les enfans se placent sur deux files ^ les garçons dans un rang, les filles dans l'autre; ilsentrcat en classe à dix heures précises. Les moniteurs sont dans les rangs ; cependant le Maître doit avoir soin que les plus grands soient en avant , les plus petits en arrière, et que les moniteurs, de dix en dix environ, puissent soutenir l'uniformité du mouvement.
• vfr
lies énfahs étant placés sur deux files; aussitôt après le coup de cloche qui précède dix heures, le Maître dirige ces files vers chaque porte (Planche a).
Lorsque lis portes sont ouvertes et les enfans rangés, le Maître, avec une touche en bois, marque la mesure du pas qui doit être marché, et les enfans marquent le pas sur place, sans bouger, jusqu'à ce que la mesure soit uniforme.
Â rinstant où il va commence^ d'indiquer la mesure , il donne un coup de sifflet, et, profitant du silenT;e que cette indication produit , il dit à haute voix : Mf^rquez lo pas!
Si le pas n'est pas battu juste par les enfans^ il dit : ^u temps! jusqu'à ce que le pas soit régulier.
Ce pas se soutient à la mesure, toujours indiquée par le Maître, jusqu'à ce que la file de garçons soit placée dans les bancs des garçons, et la file des filles dans les bancs des filles. ^
Comme cette marche dure long-temps, il est bon d'obtenir des enfans qu'ils se tiennent droit, les mains jointes derrière le dos, et qu'ils avancent lentement , en chantant en mesure du pas qu'ils marquent.
Les chants et marches les plus usités pour ce mouvement sont ci-après indiqués*, il n'est pas besoin d'ajouter qu'on peut adopter toute autre musique et toutes autres paroleSi ( Foyez à la fin du volume. )
Si le nombre d'enfans est plus considérable en longueur qu'une file de bancs, les enfans entrent en classe par la seconde file de bancs, et remontent la première jusqu'à ce que toute 1^ file soit placée.
Dès que l'enfant qui conduit la file est arrivé à la première place du dernier banc, le Maître donne un coup de sifflet, et dit : Halte!
Quand le pas est bien arrêté , il dit : Front! et les en-
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faps fsceutepC demi-tour poar faire face au milif 4 ^ la çlas^.
Prière, .
fi^Q. Aussiipt que ce roouTement est exécuté , I^ Maiire se place entre les deux rangs d'enfans, versPextrémité supérieure y et dît sur le ton du commandement : A genoux!
Les deux (îles d'enfans étant à genoux, les mains jointes, )^ ]VJa!tre récite tou( haut la prière, ou la fait réciter, eç tout ou en partie, par un ou plusieurs des enfans les pflos pyancçs (Planche 3).
La prière se borne à )a récitation, soit de TOraison dominicale, soit de toute au(re prière approuvée de T Autorité locale et des bienfaiteurs de T Asile.
A cette récitation d'habitude, le Maître doit joindre quelaues interpellations aux enfans, pour leur faire com^ prendre Tobjet de la prière.
Exemple : Qui est*ce qui a fait venir le jour ce matin? Qui est ce qui a fait lever le soleil? Qui es|-ce qui fait pousser les feuilles des arbres? Qui est-ce qui fait que la nuit viendra ce soir? Qui es^t-ce qui fera lever la lune? Qui est-ce qui fait pousser le blé avec lequel on fait 4^ pain, etc.,e(c.?Kefaut>il pas remercier celui qui fait toutea ces choses, et nous bien conduire pour lui être agréable? Cegt lui qui nous a donné la raison , qui noi^s a dit d'aimer notre père, potre mère» nos fibres, nos sœurs, de ne faire de mal a personne, de faire plaisir à nos camarades quand nous le pouvons. Remercions Dieu de ses bienfaits, soyons reconnaissaus et sages pour lui plaire.
C'est après une instruction de ce genre qu'on peut leur faire chanter des parole» appropriées , autafit que possible, k ^iQteUige^çe des ^pf^s ^ et de&tijaées h iipujr i^çubjuer
lés premiers principes et les vérité» iiiinma)|leê 4e h i#« iigipn.
ÇFo^ea la musique placée à U fin du yoUime.)
Classa de Lecture par épeUation* •
La prière élant finie , le Maître dit ; Leyez-vQusl
Les enFans se tiennent droit, et aliendenl^ le Maître dit: - Moniteurs, en classe de lecture!
Les moniteurs désigné» se rendent chacun ^ son porletableau , prennent la touche de bois dans leur main droite, et tiennent le pied du porte-tableau dans leur main gauche.
Lorsqu^ls sont tous en pbee, le l^ilre dii ; Mmxhù^ doucement en classe de lecture l
Les enfans quittent aUrs leur file , et vont se classer à peu prés comme ils étaient dans la classe précédente, reçonnai.<sant leurs moniteurs et leurs camarades.
Il est difficile d'arriver à un meilleur classement avec des enfans si jeunes qu'aine partie d'entre eux ne comprend pas le commandement. L'habitude de quelques jours et Vattcntion du Maître font devenir ce classement aussi parfiiit qu'on peut le désirer, ainsi qu'on va le voir.
Les cercles étant formés aiitpvir des qnonileurs, oeu|i-ci montrent les lettres ou syllabes des tableaux, une 4 1^00, avec ieur touche, et doivent faire lire et épeler (Qt|t le cercle qui le^ entoure (Planclie 4)v
Le Maître parcourt tous les cer$:les, s'assure de l'a^ention des moniteurs et des enfans, rectifie le classement, 3'il se trouve mal gradué, en changeant tels et tels enFaqs de tels et tels cercles, et fait ainsi le tour de la classe pour «'assurer que chaque force est bien en présence de cl^qi^e difficulté.
Le3 lectures doivent se faire à assift haute voixpoi^f q^'on Mit certain que tous les cercles travaillent | etiToi^#$p#£
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modérée pour ne passe nuire les uns aux autres, ni causer une rumeur générale trop forte. Le Maître se promène toujours des uns aux autres, et maintient cette classe aussi long-temps qu'il voit ratlenlion se prolonger, c'est à dire Aine demi-heure au moins, et plus s'il voit l'atteniion universellement soutenue, cas auquel il ne faut jamais interrompre un exercice.
Immédiatement après la classe de lecture, doit avoir lieu un exercice du gradin.^ mais, pour y arriver, il faut exécuter une évolution que nous allons décrire.
Évolution pour passer de la lecture en cercles à If exercice
du gradin.
232. Le Maître se place en haut de la classe, entre les deux files, et donne un coup de sifflet.
Tous les enfans se tournent vers le INlaitre sans changer de place.
Le Maître dit : Moniteurs, accrochez les touclies!
Les moniteurs accrochent leurs touches au clou qui est en haut de chaque porte- tableau.
Dès que les touches sont placées, le Maître dit : Faites passer les petits au second rang!
Les moniteurs et les plus grands restent dans la file intérieure , en dehors des bancs , et facilitent le passage des plus petits dans Tentre-deux des bancs.
Ceci exécuté , le Maître dit t Marquez le pas! et il frappe la mesure jusqu'à ce que le pas soit unanimement adopté.
Lorsque tous les enfans marquent le pas, le Maître avance à la tête des plus grands, et leur fait signe de s'era«parer des quatre lisières du gradin; c'est ainsi qu'on appelle les'deujL bords des murs et les deux bords de la séparation du milieu.
Dès que les grands 9[ont en place , debout sur les lisières du gradin , il fait signe aux petits d'avancer ^ ceux-ci , aidés par les autres, ou gravissant tout seuls, si leurs forces le comporlenl , couvrent bientôt tout le gradin. On fait naturelle* ment rester les plus petits sur les marches d'en bas; mais chacun doit être placé à côté d'un plus âgé j et les âges doivent être mélangés sur toute la superficie du gradin, pour que les plus grands soient en aide aux plus petits.
Lorsque tous les en fans sont debout sur le gradin, le Maifre donne un coup de sifflet, et dit ; Fixe!
Tous les enfans restent immobiles.
Il ajoute : Saluez!
Les garçons se découvrent et font un geste de salut j les filles font la révérence.
Le Maître dit : asseyez - vous !
Tous les enfans s'asseient (^Planche 6).
Exercices du gradin,
255. C'est sur le gradin que le Maître peut causer avec ses enfans réunis tous dans un petit espace et placés sous ses yeux, à la portée de la voix-, c'est là qu'il peut varier à l'infini tous les objets d'occupation et d'amusement, faire pénétrer une foule d'idées , ouvrir l'intelligence, discerner les. dispositions , et avancer d'une manière surprenante ce qu'on doit appeler V éducation du premier âge.
C'est surle^adinque s'exécutent les principaux exercices du cours d'enseignement des Salles d'Agile , on va les énumérer ici \ on ajoutera des dcveloppemens et des exemples dans 1|9 chapitre cinquième du Manuel de$ Directeurs^ destiné à donner des conseils pour le développement intellectuel des élèves.
Ce sont : .
Les èxet'ciceftde silentre et d'attention, n" ô8i et sUivàt^gj
Les etercices de lecture collective, n** ^85 et ^uivan§;
Le chant (i»otr les planches de musique â la fiîi du Manuel)*^
Les notions d'atithMétique et les exerdiceS du bôultèr- Goniptear, n** ^93 ei suivons*,
Les renseighcni^ns sur les formes géomëlriques; H* igj-
Les notions de géographie, histoire,' musi(|ue, physiqxie céleMe, u** 3oo et suivant;
Les leçons de chbses, n* 3o5*,
Les leçons par questions, n** 3o6',
Les leçons par contrastes et ellipses, ti* So^;
Les leçons par les images, n® 3t)8;
Les exercices mixtes de gymnastique et d'intelligence , n« 309^
Les exercices de petite gymnastique , n'* 3 10^
Les récitations de mémoire , n* 3i i ;
Les conversations pieuses, morales, improvisées, n**3ia.
Lorsque les exercices du gradin sont Rnis(etils doivent durer au moins une demi-heure), on fait une évolution pour pà^er en classe d'écriture, vingt minutes environ tvdtit de sdrtir de la classe.
Êi^otution pour passer de T exercice du gradin à la classe
Récriture ou de tracé linéaire.
SB4* Le Maître commande le silence piir un coup de •iffietk Pendant ce sileitce, îl dit î La^et-vomï Grands, descendez en classe tt écriture^ marquez le pas l
£t aussitôt il indique la mesure.
. L«9 graiids, eu des<!endant, vont se placer le lotig des murs , les garçons d'un côté , les filles de l'autre , et se tiennent droiten file devant les ardoises. Quand autant d^etifâns
sdm deâëéiidus qtl'il y il cfé (îlacëà èlt dàrdôisfe», !e Maîlre relient les peiiis au gradin.
S il y a deux Maîtres, Tim resleau gradin , Tautrc vaque
à la leçon d'écriture.
S'il n'y a qu'un Maître, il place quatre p'orte-tableaux devant le gradin, laisse quatre moniteurs pour indiquer les lettres aux plus jeunes cnfans, et se rend près de cetjix qui sont debout devant les ardoises*
Dès qu'il peut leur accorder son attention, commence la classe d'écriture ainsi qu'il suit :
Écriture.
258. Le Maître donne un coup de sîÉet, et prononcé teé commandemens ci-après : .
attention! Les enfans se tiennent droit et attendent.
DeviîAour à gauche! Les en Fans font demi-tour.
Face aux ardoises! Ils font un second demi -tour.
Prenez les crayonsl Chaqiie enfant prend le crayon préparé d'avance au dessus de l'ardoise , et le tient dans sa nisiih droite.
Prends lès àiiioises! Chaque enfant décroche une ardoise^ et la soutient dans sa main gauche.
Denii-tour à dmile ! Chtique enfant fait demi-tour.
Face à la classe! Ils font un second demi -tour qUÎ leé remet au rang.tfaiureL
^sseyeZ'V^us ! Ils s'asseient.
Regardez inys modèles, iravaillezl Le» edtans éommeo^ eeni par regarder les modèles d'écriture peints sur les murs; pendant ce lemps-la, le Maître leur apporte d«s porte tableaux avec des modèles d'écriture ^ il passe la revue de tous les éçrivans, et dirige là main, notamment de ceux qui ne fonàjencore que commencer (Pkincbè 5).
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S'il y a phisieurs enfans assez avancés, il se fait aider par eux.
Évolution pour sortir de classe.
S86. La deuxième heure déclasse étant sonnée, le Maître
donne un coup de sifflet, et dit : Lei^ez-vousUls se lè-
Tcnt.
Face aux ardoises ! Ils se tournent.
Accrochez F ardoise! Us l'accrochent.
Posez le crayon! Us le posent au dessus de Tardoise.
Pendant tout ce temps, les petits, restés au gradin^sont debout, sans bouger.
Le Maître donne un coup de sifflet et dit : Toute la classe au gradin; marquez le pas!
Les grands, qui étaient en classe d'écriture, retournent au gradin au pas et sy asseient.
Alors le Maître dit à, tous les élèves réunis : Levez-^ausl Demi-tour à droite !
Les enfans, debout, récitent une brève prière, à peu près comme celle-ci :
« Mon Dieu ! nous vou^ remercions de la santé qui nous » a été conservée aujourd'hui et des progrès que n'ous » avons faits ^ bénissez la nourriture que nous allons pren- » dre; donnez-nous la force d« vous aimer et de vous » servir. »
Aussitôt après cette prière, le Maître donne un coup de sifflet et dit : Attention! Demi-tour à.,... selon la direc* tion qu'il veufleur donner. -
Marquez le pas! Il indique la mesure, et les enfans s'y conforment.
Marchez! Ik marchent.
Il les conduit ainsi jusqu'au milieu du préau, et leur dit à Yoif haute : Halte! Rompez les rangs !
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Lesenfans se dispersent', la plupart demandant leurs pa-« niers, qui leur sont donnés avec soin.
257. On peut encore adopter un autre mode de sortie de classe, qui prolonge révolution et évite auMlSire Tembarras de répondre à la fois à tous les enfans qui demandent leur panier au commencement de la récréation. Ce mode, le voici : quelques minutes avant la sortie, on fait mettre à terre , dans le préau couvert , ou sous les auvents, tous les paniers des enfans, et en sortant de classe on les fait défiler au pas le long de ces paniers , en autorisant chacun à prendre le sien en passant. Quand on aperçoit que tous les paniers sont dans toutes les mains , ou dit comme ci-dessus : Baltel Rompez les rangs l et les élèves se dispersent, leur panier à la main.
Ohseivation générale sur les évolutions.
St58. Pour les évolutions, qu'on vient d'indiquer, comme pour toutes celles qui pourront être indiquées par la suite , il faut faire observer qu'il est bien de les exécuter en chantant ou en défilant au son d'un violon , d'une flûte , d'un orgue de Barbarie ou de tout autre instrument , et qu'on peut aussi animer la marche en distribuant à quelques enfans des petits drapeaux. Lés marches dévolutions doivent être considérées^. comme des intermèdes d'exercices propres à raviver l'attention et la bonne humeur; on peut sans crainte leur donner une- expression de gaieté et de mojavement, ce qui n'exclut ni l'ordre ni le respect qui doî-vent se consBrver en classe.
* Récréation de midi à deux heures.
259. Cette récréation , comme la précédente et comme toutes les autres, demfànde la plus grande surveillance de la
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part du Maître , pour qu il ne puij^e résulter aiicun dauger du* rapprochement d'un grand nombre d'élèves ; elle doit être partagée en plusieurs sections ou exercices.
9 PREMIER EXERQCE.
' Distribution d'alimens, et avertissemens sur la conduite
morale,
A midi, plusieurs heures se sont écoulées depuis que les élèves sont arrivés dans l'Asile ; il faut avoir soijr
Qu'lLS AIENT TOUS PRIS QUELQUE NOURRITURE DANS LA RÉCRÉA- TIOIV DE MIDI A DEUX HEURES.
Tous ont dû apporter des alimens^ mais ces alimenssont de diverse nature, selon la position des familles. li en est qui ne possèdent que quelques bouchées de pain *, il en est d'autres dont le panier n'est que trop garûi.
C'est un devoir pour le Maître de savoir cantonner les enfans par pelotons, de manière à ce qu'ils prennent leur nourriture en vue d' enfans qui, jj^ soient pas mieux approvisionnés qu'eux, à moins que ceux-ci ne soient assez bons camarades pour partager la bonne chère y xlisposition qu'il faut encourager sans en faire une loi et sans l'ébruiter \ car il est peu de parens disposés à approuver la générosité de leurs, enfans :,^et si l'on savait que ces partages ont souvept lieu, ee serait pour le Maître un sujet de fréquentes explicatipns avec les parens.
Lorsque les enfans sont ainsi partagés en pelotons, assis sur de petits bancs séparés, ou même par terre, dans la belle saison, il en est qui ne trouvent que du pain dans leur sac, quelques uns même n'en trouvent point, ou si peu, que cela ne pourrait suffire à leur nourriture. C'est au Maître qu'il appartient de pourvoir à ce déficit soit en obtenant quelques bouchées de pain.de ceux qui en ont trop , soit en ayant recours à quelques portions de,.purée ou 4e bouillie de pommes de terre , inépuisable ressource
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da pauvre; Un sac de pommas de terre, par mois, du prix de a a 3 fr.., moûve dans Fannëô une dépense de 5o fr., et. donne le moyen d^apaiser plusieurs milliers de fois la faim des enfans qui se trouvent en détresse. ''
Si. le Bureau de bienfaisance, si quelque bienfaiteiïr particulier peuvent procurer cette ressource au Maître d'Asile, jamais denier n'aura été^ placé à i meilleur profit, jamais secours n'aura été appliqué à des besoins plus réels et plus immérités.
Il est important que les parens des élèves ne soient pas informés positivement de ce qu'on augmente la portion de leurs enfans lorsqu'elle est trop faiblo -, alors bientôt toutes le$ parts serc|ient ^ciemmçnt repdu^,§ insuffi8|i^p^s , ' et des artisan^, ipén^e vivant dan^ l'^isaçcçi ne rougiraient pas d'envoyer leurs eufans sans, pain^ .pour l.es fi^irp nourrir sur la bourse commune dç TEcçle. .C'es^,,là. jp danger de tous les secours publics qui se distribuent sans condition. Il faut, au contraire, reprocher viveijaent ajix parens de ne pas garnir assez le panier de leurs ^nfâns (quand ils méritent ce reproche), et les rneoàcer 4e ne plijs les recevoir si le panier n'est pas,,ipieux apprpyis^onné. Il faut, même tenir parole sur cette menace, et. refuser quelquefois les enfans quand leur panier'ne contient qu'un morceau de pain insuffisant pour les soutenir pends^ntlçur séjour, ou, à plus forte raison, lorsqu'il n'en contient p^s qu tout. Il n'y a pas de dureté à agir ainsi , car si l'Asile n'existait pas, il faudrait toujours trouver d\^ pain pour l'enfant, et être encore embarrassé de sa garde ^ pp le recueille , on le jsoigne , on Tinslruit : c'est bien le moins que . les parens le nourrissent.
Voilà pourquoi le $£)£.4e pommea de terre ou de farine de pommes de terre suffit pour un si long espace de temps; c'est qu'il s'agit* de suppléer seulement à des cas rares d§ surprise ou d'impossibilité temporaire et bieri avérée.
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540. Il faut avoir soin aussi que les enfans puissent boire de Teau saine pendant leurs repas. Il est difficile de leur servir à boire à tous , ou de leur confier une fontaine; le mieux est de disposer un certain nombre de baquets ou jattes , de les remplir d'eau très pure , très claire , et de les entourer d'un certain nombre de sébiles de bois ou gobelets de fer • blanc, pour que les enfans puissent y puiser et boire.
541. Le repas fait, il faut remettre tchaque panier en place sur les tablettes, et laisser les enfans jouer, en sur* veillant leurs jeux.
S4S . L'beure de la récréation offre des occasions favorables pour faire à certains enfans des instructions ou des remontrances sur leur propreté , leur tenue extérieure , sur leur conduite, en basant la morale qu'on leur fait sur les événemens récens qui se sont passés autour d'eux, auxquels ils ont pris part, et en les éclairant sur leurs devoirs pour former leur conscience et diriger leur prévoyance* Telle récréation ainsi passée ne sortira jamais des souvenirs d'un enfant, et lui sera la plus salutaire des leçons.
C'est surtout dans la récréation de midi à deux heures, qui offre le plus long espace de temps, et qui a lieu avec l'ensemble de tous les enfans présens chaque jour, qu'il convient plus particulièrement de distribuer les avis maternels. Il f8(Ut,. autant que possible, en trouver le, texte dans les incidens de chaque journée. Ces incidens prennent ainsi la valeur d^'un apologue, dont le Directeur doit déduire et faire valoir le trait moral.
DEUXIEME EXEROCE.
Contrôle ou appel.
A une heure et ^emie, le Maître, qui a surveillé
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les enfans depuis le matin , qui vient de les assister, de leur donner leurs paniers, et de les recevoir de nouveau de leur main, doit prendre le Registre-Matricule et tenir note du nom des enfans absens , afin de s'informer plus tard des causes de leur absence. Il serait impossible de faire subir un appel à des enfans si jeunes , dont plusieurs ignorent leur nom ^ mais il est facile au Maître de suppléer à cet appel par la lecture de tous les noms de son Registre , et, en se faisant aider le plus souvent par quelqueB enfaus des plus âgés, il parvient à se rendre compte des absences. On verra plus tard ce qu'il doit faire, pour en connaître les causes.
Deuxième classe , de deux à quatre heures.
S44. Après la récréation de midi à deux heures, on rentre en cls^sse de la miême manière^ que le matin à dix heures {^voyez ci-dessus, n"" 229), et la classe doit se diviser de même en prière^ lecture, exercice du gra^ din, écriture, prière ; après quoi les enfans sortent pendant une longue sonnée de cloche, et peuvent se retirer chez eux.
Heures d attente après quatre heures du soir.
245.> Les enfans doivent (pour la plupart) se retirer après la seconde classe; cependant toutes les fois que les parens ont exprimé le désir de faire garder leurs enfans jusqu'à ce qu'ils reviennent eux-mêmes les chercher après rheure de leur travail , on doit déférer à ce désir, afin de ne pas .exposer les enfans à attendre leurs parens dans la rue.
Jj'hiyer surtout, il peut être fort intértessant de garder
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ces jeunes petites créatures dans un endroit chauffé, tel que le préau couvert, ou toute au(re disposition des lieux/
Ces enFans, ainsi déposés jusqu'au soir, appartiendront ordinairement aux familles les plus dépourvues de ressources. Le Maiire d' Asilèdoît s'esftimer heureux d'aVoirêté mis à portée de soulager lies parenà dans la pfersonn« de leurs enfens : il peut connaître les circonstances de leut* tftisère, et éirc un Ulile intermédiaire, aùptésd^rAutoHtémtinici^ pale , pour faire cesser ou adoudr lelir détresse, en leur procurant dû travail et roémedfl protecteurs lorsque leur conduite est honorable. '
Si Tabsence d'un enfant les inquiète, c'est vers ce moment, de quatre à six heures, que les Maîtres d'Asile doivent aller ches les pffrens s'informer Je ce qui a pu motiver cette absence.
Que les Maîtres d'Asile soient dévoués à une vie charîtaiblevqu ils agissent, non pariht'érét, mais pour le plaisir d'être utiles à leurs semblables; qu ils ne braignêfit pas d'augmenter leurs fatigues. Quand ils passeraient douze heures par jour à soutenir la faiblesse de leurs élèves et à soulager la misère des parons, Aoine heures encore leur resteraient pour le repos du corps et le contentement de l'ame. Bien des puissans de la terre pourraient envier leur sort!
Emploi du dimancJte,
24G. Les Maîtres d'Asile pourront , selon le nombre de leurs élèves les plus avancés, et selon le désir des Autorités localesct des bienfaiteurs des Etablisscmens qu'ils dirigent', ré^ni^ le dimanche plusieurs de leurs élèves pour les con« 4u)re i l'office divin. Si le jeuile âge de ces ^nfans, ou d'autres circonstances rendent cette réunion inutile, les Maîtres d'Asile doivent au moins employer une partie de ce
DS SALLES d'asile. I99
JMr de repos à aller visitei^^ ceux de leurs élèves qui sont malades , à s'infoOEper de ceux qui ont é|||^db$iens plusieurs jours delà semaine; à instruire les parens stir les circonstances de la conduite de leurs enfans, qui méritent at^ tention, correction ou au moins surveillance, et à appeler Tassistance du Maire et des personnes les plus bienTaisantes de la commune sur la détresse bien vérifiée des plus pauvres euFans qui fréquentent TAsile et sur les catlsés de là misère de leurs parens. C'est en prenant tous Xîes soinsque les Maîtres d'Asile mériteront la confiance doiit il est désirable de voir revêtus ceux que toute une commune appelle à suppléer, envers les enfans, les devoirs de Fautorité paternelle et les soins de la tendresse nffternelte.
Divfision de la journée dans le cas éCun Asile de
nou^elhk fondât ion •
247. Il est évident que l'ensemble des exercices' que nous venons d'indiquer ne peut s'exécuter avec faci* lité ni précision dès le premier jour de l'ouverture d'un Asile. Ce serait vouloir augmenter sans nécessité les difficultés, que de commander ces évolutions à un grand nombre d'enfans qui n'en auraient pas rhabitude« Il est donc nécessaire de i),' admettre en commençant qu'un petit nombre d'enfans, et de les clioisirde préférence dans Tâge de cinq à sept ans, c'est à dire capables de comprendre, et de s'assujettir à un tommandement.
Si l'Asile est destiné à cinquante enfans, il faut eh adr mettre d'abord dix , et les bien former; proiïiptement vingt, et' les bien former; assez promptement trente, et rester quelque temps sur ce nombre jusqu'à ce qu'ils soient tous d'une docilité parfaite. Alors les vingt autres peuvent être amenée successivement un ù un , deux à deux , au fur et à
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mesure 'de« occasions, et en laissant constamment quelques jours d'inter/nit|uice pour chaque admiision. Si TÂsile est de proportion moyenne, on peut commencer par vingt, et augmenter progressivement d'après le système que nous venons d'indiquer.
Si TAsile est de la plus grande proportion , on peut ouvrir avec quarante enfans , et admettre les autres peu à peu.
Aussi long-temps que dure.rorganisation, c'est à dJHre aussi long-temps que le nombre des élèves n'est p^tomplet, et que la précision de leur obéissance n'est pas entière, il faut se résoudre à faire des classes de très petite ^rée. L'attentlfen ne pouvant se soutenir sans ensemble, il faut renvoyer fréquemment au préau les enfans qui troublent l'ordre, pour rester avec ceux qui l'observent; puis les faire rentrer quand les mouvemens s'exécutent au mieux, pour les entraîner par la puissance de l'exemple de toute une petite troupe qui manœuvre régulièrement.
Il faut aussi quelquefois dissoudre la classe entière, et ne réserver qu'un ou deux pelotons d'enfans inattentifs ^ les mélanger avec des enfans plus exercés, et rompre ainsi des pelotons entiers , de manière à rendre habile la majorité des enfans qui fréquentent la classe.
Pour les exercices de lecture , d'écriture , pour tous ceux dans lesquels il faut 1^' concours des moniteurs , le Maître doit commencer avec un petit nbmbre d'enfans, faire luimême l'office de moniteur, se faire^ imiter, et répéter tous les eibercices avec patience à de petits pelotons d'auditeurs, jusqu'à ce que les habitudes soient contractées.
On est étonné devoir combien d'évolutions peuvent être apprises, et combien de correspondances peuvent être établies en une semaine sous un Maître habile et exercé.
m. Soins nécessaires à la santé et au déçelopf^ment physique
des enfans^
248. La lecture de ce qui précède doit avoir fait suffisamment comprendre que les enfahs sont dans TAsile plutôt en continuel mouvement qu'en continuelle étude : récr éatio n du préau, évolutions, gymnastique, pantomime ^^^^s et langage par si^es, tout entretient Tacti- ^^^4^^^P W même temps que celle de Tesprit.
Cependant, il convient d'appeler l'attention sur quelques soins hygiéniques , et sur les exercices corporels l|p plus convenables pour le jeune âge.
Les enfans doivent vivre le plus possible au grand air , ®t la tête découverte toutes les fois qu'une maladie quelconque n'oblige' pas à leur entelopper la tête d'un iflbuchoir. La casquette ne doit servir qu'en temps de pluie, et pour circuler dans les ruée*, le bonnet des petites filles doit servir dans les mêmes occasions que les casquettes des garçons. Tête nue et cheveux longs de quelques pouces tout au plus \ c'est l'habitude la plus favorable à la santé.
249. L'air des Salles doit être renouvelé souvent, et tous moyens de ventilation doivent être facMilés •, maïs les enfans ne doivent jamais être laissés dans un courant d'air.
L'eau qu'ils boivent doit être filtrée et, en été, éduU Corée de racine de réglisse.
280. Il faut interdire toute espèce de ri^e et de lutte grossière. Les meilleurs exercices, pendant la récréation , sont la course, le saut d petites *^distances', la marche ou saut avec une corde, appelé vulgairement Jeu a la corde.
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SKt. On peut aussi disposer dans le préau une tête de bague, d'où ptiident plusieurs cordes^ les enfans grimpent et s'y suspendent en tournant. Ce jeu est très usité dans les préaux des Ecoles d'Angleterre, parce qu'il représente un mât et des cordages , et offre^ en ce point . l'ocoasioii d'imiter des exercices fréquens et utiles à la population de ce pays.
On peut aussi disposer de petits portiques ou barres parallèles, selon la méthode dti colonel Âmoros^û^^kr tiques d'un mètre de haut, sous lesquels oni)l^^^H^We couche de sable, permettent de se livrer sams aa^PFa une foule d'exercices d'agilité qui développent les forits musculaires.
Les portiques et barres parallèles sont la portion la plus élémentaire de la collection de gymnastique du colonel Avaf^os. On peut voir cette collection dans son gymnase civil et militaire du parc de Grenelle , près la barrière de l'École Militaire , à Paris. a "
SëS. Lorsque les localités procurent la facilité de mettre un jardin à la disposition deë enfaDs et de leur donner des outils de Jardinage, les exercices auxquels ils se livrent alors ont l'avantage de les intéresser beaucoup et de développer à la fois leurs forces et leur intelligence -, mais lorsqu'on ne peut leur offrir ce genre de plaisir, au moins faut-il leur livrer un préau sablé dans lequel ils puissent rester long-temps en plein air et s'adonner aux jeux et exercices qu'on vient d'indiquer sommairement.
285. Les Directeurs d'Asile n'ont pas besoin d'être initiés à la connaissance des maladies , et ils doivent s'abstenir de concourir à leur traitement. Il leur est exprès* sèment défendu de recevoir des enfans malades , et sur-
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tout ceux dont les maladies pré8enteraîei)t un caractère contagieux. L'inspection de propreté qu'ils font tôûs^eS matins, avant l'entrée en classe (n° 9-^8), d(rtl ttvdir isur* tout pour objet de s'assurer de l'état de santé de leurs élèves. Dès qu'ils aperçoivent de la fièvre, des vertiges, des vomisscniëns ou quelque autre symptôme alarmant , ils séquestrent immédiatement l'enfant et font avertir quelqu'un de sa famille, pour qu'il soit repris et que des soins lui soient donnés sans retard. Si la famille est absente , l'enfant sera enveloppé , et couché sur le lit de camp jusqu'à ce qu'on nKenne le chercher. Lorsqu'ils aperçoivent des maladies qui peuvent se propager par le contact , comme la gale , kk teigne et toutes les ulcérations purulentes , ils se refuseront à l'admission de l'enfant jusqu'à ce qu'tl soit guéri. Enfin , ils s'efforceront de concilier les précautions que demande l'utilité du> plus grand nombre des élèves avec les soins réclamés par l'enfant atteint d'une maladie quelconque.
2&A. Les Directeur^d* Asile demanderont à l'Administration municipale qu'un Médecin leur soit désigné pour visiter l'Établissement, et qu'un Chirurgien leur soit également indiqué pour toutes les opérations qui peuvent réclamer des soins urgens , même en l'absence des pcu:ens.
Le Médecin ou Chirurgien désigné doit être considéré comme un des Inspecteurs habituels de la Maison ^ il visitera la Salle d'Asile tous les jours , s'il réside dans la commune , ou toutes les fois qu'il traverse le territoire , s'il n'y est point domicilié. Les avis qu'il donne sur la santé des enfans seront par lui consignés sur le Registre dins^ pection ou sur celui de notes, dont on a parlé au n° 214. Ces notes seront communiquées aux parens. Les Maîtres d'Asile s'abstiendront de toute exécution d'ordonnance et de toute opération chirurgicale -, ils doivent seulement pré-
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venir les familles el laisser agir les Médecins eux-mêmes i sari^ se mêler de les assister en aucun autre soin que ceux de pure bienveillance.
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CHAPITRE IV
CONSEILS POUR l'iNSTRUGTION MORALE DES ÉLÈVBS.
SiStt. Cest à donner des habitudes et à inspirer des sentimens que se réduit Téducation des premières années.
Les penchans s'annoncent de bonne heure par des actes extérieurs : les combattre par des habitudes contraires , et non par des paroles, c est le plus sûr ehemin du succès.
Les enFans de TÂsile y vivent à Fabride tous mauvais exemples^ ils n'entendent que des expressions de douceur et de bienveillance*, ils sont placés^continuellement en état de subordination tant envers le Maître qu'envers Tordre général de la classe : ils sont ainsi conduits au progrès d'une manière inaperçue , par l'influence de tous les élémens d'ordre qui les entourent. •
9K6, Il est rare qu'une faute individuelle, une résistance, une volonté de mal faire soient assez prononcées de la part d'un enfant isolément, pour mériter attention. Si ce fait a lieu , le Maître doit s'occuper de la répression avec calme, justice , bonté *, non seulement il doit éviter toute violence , tout emportement, toute colère, mais encore tout acte qui trahirait Thumeur ou l'irritation. En cas d'impatience, le Maître fera prudemment de sortir un moment de la Salle plutôt que de laisser voir une seule fois auxenfans le mouvement désordonné de la colère ou de l'emportement.
Il faut agir sur les enfans par le raisonnement accompagné de douceur et de fermeté , leur faire comprendre qu'il
est de leur intérêt d'éviter telle ou telle mauvaise aclioa et de pratiquer les actions inverses de ieurâ mauvais penchans*, il faut leur faire voir en quoi leur conduite est contraire à Tordre, à la justice, et en quoi ils s'écartent de la botne voie. Si un enfant fçsisfe d'upe Aianière inconvenante, il faut Fisoler, le mettre seul dans un coin de la classi^.si on^t.ep.cl^ssiQ., et. d^ préau, #i on efklMn récréation^ le laisser se calmer sur Tobjet de sa faute, et compléter les réflexions qu'il peut faire en s'approckant de lui, aussitôt qu'il peut entendre la raison , pour l'éclairer et obteiûr de lui satisfaction, et, s'il y a lieu, réparacion. Far ce moyen , et par d autres analogues , on peut , «aus frapper les enfans ,i sans les effrayer et sans les irriter par 4a dérision ou par le dédain , rompre leur caractère, les rf^ndre souples 61 soumis, et éviter facilement les occasions d^ttne sérieuse remontrance*
> C'est, au surplus, cb que prouve l'expérience des Salles d'Asile ouvertes depuis quelques années : on peut y voir des enfans qui étaient indomptés, sauvages, cruels*, violen«, entêtés, et qui sont devenus, par la seule habitude de l'Asile, dociles, modérés, complaisans et attentifs.
AttCr. ILfaut évitera tout prix qu'un châtiment quelconque autorise un mouvement de haine ou de cruauté chez ces jeunes. élèves eavers leur camaradp qui «e serait rendu coupable d' une faute. Les enfans deviennent insensibles par l'habitude du châtiment , et cruels par le spectacle de la %oxAfr^n£e« Il faut, au contj*aire, leur inspirer compassion pour ceux qui souffrent , et savoir leur suggérer de demander «grâce pouv leur condisciple, en se resservant de l'accorder quelquefois, et de la refuser aussi librement, maïs en expliquant lesmotifs de ce ii^efus j et en sachant tirer de cet. incident l'occasion d'ifne instruction profitable à tous.
De ;néme que les châtimens corporels doivent être évités
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ppqr faire plaee .aux ayeriissempns et aux paiorpfvU^s re? iQontranccS; de même au^i ne doit-on pa& ipulûplieir cerlaines récompenses, telles qu'une pièce de monnaie ou lôate autre valeur de ce genre.
268. Le^ récompense^ de tous les jours doivent consister dans quelques pr^f carences méditées par un succès, dans rapprobalLoa motivée et annoncée à la géi^éralité des élèr ves, et dans les caresses pfiternelles e^ maternelles qu'il faut savoir attirer sur Tenfant qui se cpnduit bien. ,
Les choses qui pç[uvent se donner à titre de sepour^, telles que vétemens et nourriture , ne doivent jamais être la récompense d'un succès mqral. C'est à la misère, à l'infortune qu'on doit les accorder, encore est-il convenable que les enfans ignorant d'où leur vient ce bien-être. Il faut, le plus souvent, le leur faire donner par leurs père et mère, ou le donner en leur nom, afin de ménager la dignité morale qui est une base de vertu , surtout à l'égard des classes pauvres et laborieuses.
Pour préciser les observations que nous avons faites dans les Salles d'Asile , nous dirons un motsur chacun des sujets le^ plus susceptibles de réflexion. Le talent du .Maître saura faire fructifier les semences dont ce Manuel ne peut contenir que le germe.
Justice.
SS94 Les enfans éprouventpour la justice un sentiment très vif et très précoce^ ils comparent, avec une habileté surprenante, ce qu'on fait pour chacun d'eux et pour chacun de leurs camarades : la moindre partialité est remarquée ^ ^lle fait naître un sentiment d'envie ou de dégoût. Le Maître doit donc s'abstenir de (outce qui pourrait donner lieu au reproche de partialité ou d'injustice. L'un des
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meilleurs moyens pour éviter ce danger consiste à consul* ter les epFans eux-mêmes si,ur ce qui parait motiver de leur part tel ou tel objet de réclamation, et à recueillir attentivement leurs réponses , en leur faisant lever les mains par épreuve et par contre-épreuve. Avec eu tact, de l'esprit et de la loyauté, un Directeur d'Asile peut habituer ses élèves à juger sainement d'une foule d'objets. La difficulté consiste à poser nettement la question , et à présenter à la fois les'deux faces du doute proposé.
Cet exercice est une source de triomphes utiles et satisFaisans pour le Directeur qui sait le pratiquer avec habiieté.
Véracité,
260. Direwe mentezpas, c'est donner l'idée du mensonge; il faut donc habituer les enfaos à dire la vérité, en leur faisant toujours trouver de l'inlérêt à la dire, et ne jamais leur défendre le mensonge d'une manière générale , au risque de n'être pas compris ou d'appeler l'attention sur un mot qu'ils doivent ignorer le plus long-temps possible.
La manière la plus efficace de faire régner la véracité consiste à inspirer la confiance, à faire disparaître tout intérêt à dissimuler-, âl faut que l'enfant soit heureux pour devenir confiant, bienveillant et ouvert : les douleurs, les mauvais tra^temensi, et surtout les injustices , peuvent pervertir Tingénulté naturelle de l'enfance.
Le mensonge devait être fréquent dans les anciennes Ecoles où la moindre faute^était suivie d'un châtiment corporel; mais il doit être rare dans les Ecoles où l'enfant n'a pas d'intérêt à dissimuler, et où les fautes qu'il commet ne sont réprimées que par une humiliation morale momentanée, suivie d'une utile et favorable instruction.
Les enfans mentent quelquefois dans l'intention de se
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nuire les uns aux autres ; cet inconvénient se corrige facilement en n'accueillant aucune délation sans la faire suivre de confrontation et d'explications, soit à haute voix, soit à voix basse, selon les circonstances.
Obéissance, docilité.
261. Celte qualité essentielle ne s'obtient que par Thabitude de la confiance; il ne ^lut point, par conséquent, l'exiger des enfans nouvellement arrivés dans T Asile^ il fat^ les laisser jouer pendant plusieurs jours et ne les incorporer que graduellement aux exercices. Tous ces mouvemens nouveaux les inquiètent d'abord ,' mais bientôt ils désirent s'y mêler, et lorsqu'ils sont certains qu'aucun mal ne les attend , et qu'au contraire le plaisir et la diversité leur sont offerts, ils arrivent au point de désirer l'heure des exercices et de se conformer ponctuellement a l'ordre général de la Maison ou au commandement du Maître.
Les enfans de l'Asile se trouvent entraînés da^js un cercle d'activité dont ils n'éprouvent bientôt plus la tentation de s'écarter. Ils y prennent de bonnes directions, sans que leur intention préalable soit nécessaire; ils y perdent, sans correction, les habitudes qu'ils avaient apportées du dehors, et deviennent ainsi obéissans et dociles sans contrainte. Si un enfant, par exception, commettait une faute grave d'opiniâtreté, il convienïlrait de ne s'y point arrêter, et surtout de ne point le forcer immédiatement à obéir; la violence qu'il faudrait exercer sur lui serait sans résultat et d'un fâcheux exemple : il faut l'écarter, le faire sortir et l'amener, en plusieurs jours, par ré- Bexion ou par entraînement.
. Nous avons vu des enfans devenir moniteurs de choses qu'ils avaient d'abord refusé de faire; le plus souvent^ ce qu^ils ont voulu un jour est oublié le lendemain. Le point
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important pour le Maître est de ne jamais céder aux enfans, de ne jamais se départir de i^ordre qu'il a adopté, et d^ éluder promptement , sans bruit , mais avec réserve la* cite d'obtenir plus tard, selon le temps et Toccasioti, ce qui a été refusé une fois, la plus grande partie de ces refus ne pouvant s'expliquer par le raisonnement.
Probité. •
1169. Ou peut donner aux enfans des idées justes et des seotimens profonds relativement au respect dii à la pro^ priélé.
Tous les TKrecleurs d'Asile que nous avons visités, et toutes les personnes qui ont écril des notices sur leurs visites aux Asiles, sont unanimes sur ce point.
On afccoutume prompienlent les enfans à remettre à keur Maître les objets qu'ils trouvent, et même à relever soigneusement les morceaux de pain qui se trouvent par terre après les repas, morceaux de pain qui ont suffi quelquefois pour devenir la base de soupes et de secours distribués à propos et pour d'extrêmes nécessités.
On les accoutume facilement à respecter les fleurs et mémo les fruits qui germent et naissent dans leur préau. Le respectable^égent M. Monod atteste, dans sa notice sur TEcole des pçlits enfans de Genève (page 43), que cent enfans ont respecté, pendant tout un automne, un espalier couvert de raisins, même en prenant plaisir à constater cbaque jour les progrès de la maturité. L'incomparable Master-Bro%v/i de l'Asile de Spitalfied, à Londres, fait voir, aux personnes qui le visitent, son jardin garni de plantes intactes autour du lieu où les enfans prennent leurs exercices de récréation, et plusieurs Asiles de Paris, notam-
niérit celui Se la rue de Yarénnes , offrent îes mêmes cxèm->
Ces rësulttlls s'ôïxiennéht en éclairant la con^anee des éïîfanà par des notions simples sur ce qui est juste et sur ce qui ne Test pas , en soutenant ces avertissémens et ces àVTs, non seuleihent par la proliibiiion de tout ce qui 0»t délôurnemen(! de la propriété d'autrui , mais par les exemples les plu^ fi^ppans et les plus réitérés de restitution de ce qui est induement possédé, de réparation de domàiagesv et de redressement prompt et entier de tout ce <|UÎ ressemble à Tiniquïte. Le Maître doit multiplier sur ce. point les récits, les anecdotes, les jugemens, les réflexions; il doit notamment, peildani les i*écréalions", prendre les enfans un à un , deux à deux , en petit lîomljre, et lés intéresser par des anecdotes et par des expériences : il peut; par'éxemple, perdre exprès une chose, la faire trouver et se la faire Rendre \ défendre de toucher telle ou telle autre chose, en dire le motif, et répéter ce précepte successivement, selon lei occasions. Les cnfahs deviennent prompte* ment moniteurs les uns des autres pour la vertu comme pour lé vice , et la probité exacte peut dévenir en peu dfe temps comme un mot d'ordre auquel ils distinguent leurs camarades de ceux, k plupart nouveau-venus, qlK lie méritent pas encore ce nom.
Décence, propreté et maintien.
263'. Les enfans, même très pauvres, peuvent être tenus aVeë i^ropreté /les ihai'ns e( le visage lavés, les cheveux
(i } Il y a au milieu du prëau de VEcole de garçons, dans la Muisou-Co * chin, à Paris, une corbeille de fleurs et de fruits^ les fraises, les groseilles, les cerisesy mûrissent ety sont recueillies parle Mattre, sans que les enfan» y commettent le moindre dommage.
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coupés, les habits raccommodés, le linge bien rangé , le souliers noués, les sabots bridés; toutes ces choses s'obtiennent par une seule revue, et contribuent, plus qu'on ne peut le croire, à la santé et àThabitude de conservation de ce qu'on possède.
La bonne direction du corps en marchant , en s'arré«< taitt, en travaillant, et dans tout le cours des exercices de la journée, s'obtient par les évolutions soigneusement dirigées et surveillées.
Les enfans ignorent ce que nous entendons par décence ou pudeur, et il faut les maintenir le plus long-temps possible dans cette ignorance, en leur donnant des habitudes qui reculeront encore pour eux Tépoque à laquelle leur attention s'éveillera naturellement.
Il faut, pour arriver à ce but, /"éprimer immédiatement, mais sans explications , sans vivacité , et comme avec indifférence, tous les actes qui peuvent paraître sur la route de rindécence ou de l'immoralité.
Si on se croit obligé de parler dans ces occasions, il faut toujours couvrir sous le mot de propreté et de maintien tout ce qui concourt à la clôture des habits , et à l'adoption des attitudes honnêtes. Un seul coup-d'()eil donné à propos suffit i^ur faire rentrer un enfant dans l'ordre, quand le Maître sait prendre influence et inspirer respect à ceur qui l'entourent.
Tout enfant qui aurait contracté des habitudes vicieuses, ou dont l'enfance aurait été fiéirie par de dégoûtantes obs'» qénités, devrait être immédiatement rendu à ses parens , et les supérieurs immédiats de la maison seuls prévenus de ce molif de renvoi.
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Ordre ^ exaclilude, subordination,
264. Il faut que la volonté des enfans se. plie et ne fasse qu'une seule et même chose avec la volonté générale qui préside à l'Asile : c'est là le triomphe de l'ordre.
Ou peut appeler aussi ordre le soin de mettre à leur place les choses usuelles qui, chaque jour ^ peuveiit être mises en circulation. La. devise des Ecoles d'enseignement mutuel : « Une place pour chaque chose, et chaque chose à sa place, » peut être avec fruit adoptée pour les Asiles.
C'est encore concourir à l'ordre que d'habituer les enfans à venir exactement à l'Ecole à Theui^e qu'on leur indique, et à s*y acquitter ponctuellement des devoirs qu'on leur impose, et des missions de diverses espèces qu'on peut leur confier. Exiger l'acquit lé plus ponctuel de toutes les promesses est une basé morale excellente.
Enfin , et ceci est une portion essentielle de la tâche du Directeur d'Asile, il faut obtenir des élèves une subordination exacte envers les moniteurs et envers le Maître.
C'est un des avantages des Asiles et de l'Enseignement mutuel que d'appeler les enfans à être successivement et réciproquement moniteurs les uns des autres, chacun s' empressant de prêter à son condisciple l'obéissance qu'il veut obtenir de lui lorsque son tour viendra de lui rendre les leçons qu'il en aura reçues.
Bien^feillance mutuelle , politesse.
2tt5. La crainte est le premier sentiment que témoigne l'enfant introduit au milieu d'un grand nombre d'autres enfans qu'il n'a peut-être jamais vus ^ toutefois
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laissez-Ie à lui-même , c'est pluiôt parmi les enfans que parmi les adultes qu'il ira chercher un prolecteur.
Il faut profiter de cette disposition pour établir entre ies enfans des relations de bienveillance, et pour corriger quelquefois rétourderîe d'un enlant plus anciennement admis, en lui confiant dans la surveillance de cet enfant un dépôt qui lui 4onp.e de l'importance et de la responsabilité.
Si l'harmonie s'établit bien , elle ^ ordinairement quelque durée j si elle se rompt, cette rupture devient pour tous les deux une occasion d'utiles ^eço^s.
Pn général, il faut stimulejr l'affection que les çnl^ns se portent, et établir entre eux une communauté de bons soins et de bienveillance ^ il faut que tous soient tristeë lorsqije l'up d'e^^ ^^^ puni, et qiji'ils demandent sa grâce avec d'a^utant plus d'instance qu'elle est plus facile à accorder p^r la nature de Vaclion. On les accoutume ainsi à peser la moralité 4^» actes.
Il faut leur inspirer de la compassion pour leurs condisciples dans toutes les occasions qui en méritent. Enfin» il faut établir entre eux un esprit de fraternité et de dévouement, qui 8era|par la suite le germe des actions les plus généreiïseji.
La politesse, aussi bien entre eux qu'envers leurs supéijjeup, est encore une habitude dans laquelle il faut les élever, non pas qu'on doive exiger d'eux une civilité prétentieuse, mais au moins un langage simple, purgé de' ^ tout mot grossier, de toute intonation aigre, acerbe, violente -, qtie le calme règne dans leur physionomie, dans leur ensemble et dans leurs expressions ^ que leur conversation soit douce, raisonnable, vive comme leur âge, mais sans arrogance, et comme il convient à de» enfans bien élevés.
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Dignité morale.
266. II est une espèce d'orgoeil qui rend insociable , qui aliène toutes les affections, symptôme d'ignorance et d'incapacité, capable de détruire à lui seul le mérite d'une foule de bonnes qualités.
Il est, au contraire, un sentiment d'estime de soinméme qui fait qu'on ne veut pas se salir par une bassesse y qu'on supporte l'injure sans en étrç blessé lorsqu'elle est l^nc^e sans réflexion ou par besoin de nuire. Ce sentiment inté« rieur met l'homme qui le possède au niveau de tous les évéi^emens; le malheur surtout le trouve préparé à recevoir _ ses atteintes. Celui qui en est animé reçoit l'aumône avec l'intention de la rendre à qui la lui a faite, lorsque la fortune aura changé sa position* Cette hauteur d'ame peut, jusqu'à un certain point, se repcputrerchea^ un epfant. Nous en avons connu qui, en proie à toutes les privations , n'au* raiem rien accepté saps le consentement de leurs parens , et rien demandé ayi delà du plus absolu nécessaire» Ces âmes nobles méritent des égards particuliers.
C'est ici l'occasion de dire aux Më^itres d'Asile qu'il fau| toujours se garder de prendre un ton protecteur en faisant le bien j et dç, les engager à multiplier les efforts de leur charité comme s'ils avaient en vue le soulagement non de leurs élèves , mais de leurs propres enfans.
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CHAPITRE V
CONSEILS POUR l'iNSTRUGTION RELIGIEUSE DES ÉLÈVES.
867. Il n'y a rien à dire dans ce chapitre qui soit applicable aux Salles d'Asile particulières ou Pensions: elles sont dirigées par des Maîtres brevetés; elles peuvent èlve organisées, comme toutes autres Ecoles, sous Tinfluènce des personnes ou des associations qui font les frais de leur fondation et de leur entretien. C'est aux Comités de surveillance locale et aux Comités d'arrondissement à savoir et à décider si l'instruction religieuse qui s'y donne est compatible avec l'ordre public, ou si au contraire des théories révolutionnaires ou immorales n'y sont pas débitées sous couleur apparente de religion. C'est à eux, d'après la Loi de i833, que la société confie la surveillance de la conduite des Instituteurs, le pouvoir disciplinaire qui peut les retenir dans les voies sociales , et ennn l'autorité compétentc pour avertir le Ministère public dans les cas où il peut paraître nécessaire de provoquer la punition ou l'interdiction des Maîtres d'Ecole qui exerceraient leur profession d'une manière dangereuse pour la société, ou qui se rendraient coupables de délits.
268. Quant aux Salles d'Asile communales, l'Administration ne doit pas y permettre d'autre instruction religieuse que celle des cultes reconnus par l'Etat.
Les difficultés qui peuvent se présenter pour la tenue des Salles d'Asile dans les localités où la population se
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trouve partagée en plusieurs cultes sont beaucoup moins graves que celles qui se présentent pour les Écoles d'un âge plus avancé , néanmoins elles demandent des menagemens.
Les Maîtres d'Asile doivent expressément se garder de voTiloir enseigner ou expliquer aucun des dogmes spéciaux de tels ou tels cultes religieux; ils réserveront ce ministère aux Prêtres , Pasteurs ou Ministres dont la prédication est autorisée par les Lois de l'État, et invoquée par i'aulorîlé paternelle ; mais en cette matière comme en toute autre ils sont appelés à préparer le terrain pour favoriser les progrès de Téducation ultérieure , et il n'est pas Inutile d'indiquer les bases d'après lesquelles ils peuvent convenablement protéger le développement de l'instruction religieuse d'une manière conforme à l'esprit de la Loi du 28 juin i833.
269. S'il y a dans une commune un certain nombre d'enfans israélites et d'enfans chrétiens, le mieux est de leur faire faire la prière à des heures distinctes, et d'employer pouV cettcle relfgieux les expressions les plus universellement adoptées par les familles et le clergé de la localité. Il suffit pour cela de les faire entrer en deux ou plusieurs fois, etsorlir en deux ou plusieurs fois, toujours en suivant le mode d'évolution indiqué plus haut, n°' 229 et 236.
270. S'il n'y a dissidence de culte qu'entre plusieurs communions chrétiennes , le mieux serait d'jidopter des formules de prières qui ne fussent réprouvées ni par les unes ni par les autres; ou si la tolérance ne peut aller jusque-là de la part des clergés respectifs, d'adopter la séparation des prières à^[des heures distinctes, comm^ cela
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Tient d^étre indiqué à Tégard des Israélites dana le n? précédent.
271. St ce mode ou toute autre espèce de fusion dé* plaisait aux parens et tuteurs, la Loi (art, ^) a ordonné de déféier ponctuellement au vœu des chefs de famille, en ce qui concerne la participation de leurs enfans à Finstruction religieuse ] il faudrait donc laisser dehors, dans les préaux , les enfans des parens qui auraient ordonné de ne pas les mêler aux exercices de prière publique et collective dans la Salle d'Asile.
272. La difficulté est plus sérieuse lorsque )es parens désirent que leurs enfans soient aussi exclus des autres exercices d'instruction religieuse. La prière ne durant que quelques instans, il est facile de séparer les enfans en deux ou trois pelotons successifs et de les faire entrer séparément , en faisant réciter la prière ^it dans des lieux différens, soit en les admettant dans la même salle les uns après les autres; mais quant à Tinstruction de morale religieuse , elle est de tous les momens , et il est impossible de promettre «jux parens qu'une instruction d'ui^ caractère plus ou moins spécial à tel ou tel principe religieux ne sera pas donnée en présence de leurs enfans .
Dans les Écoles d'un âge plus avancé, on peut et on doit promettre aux parens de laisser accéder les Ministres de tous les cultes autorisés par la Loi (i), et de laisser don<ner l'instruction par les Ministres et Pasteurs institués dans
(i) La Loi de iS33 emploie, art. 9, § a, l'expression, cultes reconnus par l'Etat, ot art. 19» § &> Texpression, cultes reconnus parla Loi; ces deux expressions doivent être entendues dans le même sens, mais la seconde est plus exacte. Il appartient à la Loi seulement de reconnaître l'existence publique d'un culte, et surtout d'autoriser le paiement de ses Ministres sur les fonda de PËtat.
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chaque circonscripUoD. On doit même favofiser ce» coq-^ férences et instructions religieuses en donnant aux enfani^ de chacun <les cultes dissidens la facilité de se t*éunir dans une salle .séparée du courantdes exercices et destinée aux lect.ures individuelles , aux concours spéciaux et aux le« çops particulières (i) ; mais pour les Salles d'Asile, cette division ^3t imp^sibié , et heureusemept'elle u'esi pas né*ccssairo.
On dit qu elle e3t ^n^ppssible , parce qu'il n'est pas praticable de rompre continuellement des exercices qui sont tous collectifs, et de faire sortir des masses d'enfai^speu raisonnables pour les confier à de^ personnes qui p'au-r raient pas Tbabitude des exercices, indispensal^le pour amener un grand nombre d'enfans à Tunité d'action.
pu ajoute qu'elle n'est pas nécessaire, parce qu'har bitucUement les parens ne se montreront pas assez exigeans pour vouloir que des enfans au dessous de sep^ ansçojent séparés pour recevoir des instructions religieu^jes différentes/Néanmoins, comme un grand nombre de paren§ chrétiens peuvent penser que les enfans sont ado^i^siblef avant l'âge de sept ans à quelques unes des impressions déduites du Nouveau-Testament, il peuf devenir néceçs^ire de Jes séparer des enfans Israélites, et copame il ç9t dans Tesprit de la Loi non seulement de ne pas violenter, mais encore de protéger les croyances des cultes légalement autorisés, il faut, quand les parcus insistent, prendre le parti soit dé fonder deux Etablissemens séparés, soi( d'ordpnnerau
(i) C^est avec cette destination qu^a été construite la Bibliothèque ou Sall^ d'émulation , dont on peut voir la disposition an plan de la Maison-* Cocbin ( ci -après Planche 9, n^ dâ bi'S). fille eçt chaque jour accès» sible aux enseignemens particuliers, religieux ou autres, et notamment aux leçons particulières que doivent recevoir les moniteurs et mofûtnces après l'heure de» classes gétiérales pour préparer une plus forte liasse 4%39^ructioQ ^ répandre dans ces classas.
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Maître d'enseignerselon sa foi et »es lumières ce qu^il enseignerait à ses propres enfan«, et observer avec soin combien cette délcrmination fera retirer d'enfans de la part des parens, afin de prendre telles mesures que les besoins de la population de chaque culte pourraient indiquer. Au surplus, les Comités locaux donneront sur ces points des instructions, et soumettront au Ministre les circonstances qui pourraient motiver des décisions particulières, selon l'attribution qui l^r appartient. {Voir le n° i64 etsuiv.)
275. Quant aux enfans de toutes les communions chrétiennes, ils peuvent être aussi séparés en plusieurs Écoles communales spécialement affectées à lels ou tels cultes reconnus par la Loi {art. 9, § 3) 5 mais il serait beaucoup plus extraordinaire qu'on ne put pas, au moins pour les Salles d'Asile, arriver à une conciliation. Les enfans avant sept ans ne doivent pas et ne peuvent pas encore être initiés, d'une manière vraiment utile, aux difficultés qui ont excité les protestations d'une partie de l'Europe contre l'autorité de l'Eglise romaine , et ce serait un spectacle digne du xix* siècle que de voir les arrière-petits-fils des hommes qui ont été persécutés et proscrits par une intolérance déplorable, réunis aujourd'hui dans les mêmes berceaux avec les enfans des hommes que le fanatisme avait armés , se nourrissant de la même foi et des mêmes espérances , et leurs parens se félicitant de ce qu'une même croyance réunit eHcore tous les chrétiens, sur un assez grand nombre d'articles de Loi non controversés, pour que tous les enfans soient admis à une même instruction, jusqu'à ce que la raison et l'éducation du second âge viennent les appeler à décider eux-mêmes quel est l'autel qui doit recevoir leurs sermens.
Que cet avenir désirable puisse ou non se réaliser, le Manuel doit indiquer les principaux sujets sur lesquels
un Maître ou une Maîtresse cF Asile doivent être appelés à préparer Tinstruction religieuse des enfans chrétiens. Voici à'cel égard quelques conseils.
274. Diriger contiixuellement le cœur des enfans verd la reconnaissance qu ils doivent à Dieu , en leur rappelant que c'est de lui seul qu ils tiennent la vie, la santé, Tair, la lumière et tous les biens généraux dont les hommes jouissent en commun dans l'univers.
S7S. Leur expliquer suffisamment les merveilles de» alternatives du jour et de la nuit, celles du retour des saisons et des productions de la terre, pour leur donner foi dans la providence de Dieu.
276. Leur inspirer le respect et la soumission envers leurs parens et leurs Maîtres , considérés comme Ministres de Dieu à leur égard, pour leur procurer la nourriture, le vêtement et Tinstruclion.
277. Leur faire comprendre qu'au desstis de Tautorité paternelle, qui est celle de la famille, il en est une autre qui est celle de la commune, soumise elle-même à Tauto* rite du Gouvernement^ que ces trois degrés de puissance sont institués pour faire régner le bon ordre et protéger tout ce qui est juste. Leur imprimer de bonne heure respect et déférence pour cette hiérarchie générale et pour les magistrats de tous ordres , qui concourent à la maintenir dans l'intérêt de la paix des nations.
278. Les accoutumer à la douceur, à ramcnité, et à l'affection envers leurs camarades, en leur faisant considérer tous les hommes commç enfans d'un même père qui est Dieu,
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879. Leur donner le sentiment des devoirs qu^rls ont 9 remplir envers Dieu, Souverain Maître du Moivdê, envers toutes les Autorités sociales, envers la Loi de I Etablissement dans lequel ils sont reçus, envers leurs parens, leurs Instituteurs, leurs camarades, envers etix-mémes : Wetk caractériser ces devoirs, et leur en faire aj^précier W sainteté , en même temps que la nécessité.
Et, quant aui devoirs envers Dieu, revenir contïnuellement sur les sentimens qui sont le Véritable esprit de la prière : leur démontrer que nous ne sommes rien par nous-mêmes-, q^é nous tenons dç Dieu rexisicnce; que nous vivons eh sa présence •, qu"*!! est le Jugé contiliuél (ïe noft actions-, que nous sommes constamment entourés d^ biens qui ne viennent que de lui dans Tordr'é moral comme dans Tordre matériel-, que, recevant tout de lui, nous devons tout lui demander; que la prière et Tactibn de grâces sont nos relations naturelles avec Dieu ; que rhôm'me étant la seule créature à laquelleilait donné une intelligence supérieure pour le connaître et Thonorér, il doit se montrer sans cesse reconnaissant de ce bienfait.
Les sentimens affectueux doivent être soigneuseniéiit cultivés chez les enfans ; ils sont capables d^aimer dès Tâge le plus tendre: or, il y a sûreté et profit pour Tavenir à diriger ce besk)in d'attachement vers Tauteur de tout bien, et à le déverser ensuite en son nom sur leurs |)arens , leuir» frères, et leurs semblables. Le sentiment religieux qui s'attache à raccompUssement des devoirs est la base la plus solide de toutes les vertus.
S80. Le respect envers Dieu conduit promptement au respect envers l'Autorité, etrAutorité, d'accord avec la raison , fait connaître les devoirs , les fait accepter volomairement et de cœur. Ce n'est pas toujours sous la forme austère d^un précepte que la vérité peut se faire com-
If
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prendre ef sentir. Le Législateur des chrétîcri^ à eiï «ans cesse recours à Tapologue ec à la parabole povtt toucher lé cœur et éclairer Tespritdes hommes. Il faut, non seulement rimiler, mais se servir de ses propres paroles : oti éveillera des sentimens excellens dans Tame des enfans par M lecture de morceaux détachés des allocution^ simples et sublimes qui se trouvent dans le texte des évangileé. Lîré de» phrases de ce texte, les faire suivre d'une applicatiou pratiq-ue aux relations ordinaires de la vie, sans métaphysique , sans pédantisme et avec le naturel d'une belle amé , est un exercice dont sont capables toutes personnes rn- ^elligentes et distinguées, telles que celles qu'on doit approcher de l'enfance. Rien ne saurait apporter plus de foi et de conviction dans de jeunes cœurs.
Les lectures d'extraits* de rAncieri et du Nouveau-Testament sont une source intarissable d'intérêt et de sages réflexions. Toutes les puissances littéraires ne sauraient produire des récits plus louchans qHie ceux de Joseph , de Tobie, de Joas, de Daniel, ni inspirer de meilleurs sentimens que ceux qui dominent dans les paraboles de l'enfant prodigue, du mauvais riche, du Samaritain , du Pharisien et du Pûblicain , et d'autres sujets, si graves et si attachans.
Que chacune de ces lectures soit Toccasion de paroles de consolation , d'espérance, dé confiance, d'affection, de* générosité, de dévouement ^ que jamais la controverse ni l'esprit de domî^iation n'en puissent sortir. Rendez les enfalis meilleurs, plus doux, plus sa^^es, plusaimans*, ne cherchez jamais à surcharger leur esprit de choses inintelligibles, ni à flétrir leur ame par de Vaines et sottes terreurs. Faites-leur sentir le bonheur par Ik vertu et lé travail 3 démontrez-leur que tous les maux viennent de la perversité des hommes, et dé l'abus qu'ils font des grâces dé Dieu s faites-leur haïr lé vice , comme là source de toutes les douleurs, de toutes les adversités.
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Appelez la sanelipn de Dieu pour encourager aux bonnes actions et pour déiourner des mauvaises.
Provoquez tous les semimens qui conduisent à la paix, à l'union , à la concorde^ abaissez Torgueil par rhumilitë, corrigez les pencbans vicieux parla pureté ^ la haine par la fraternité , la cupidité par les sentimens nobles et gêné* reux : tel est Tesprit de la morale évangélique.
Démontrez que le travail est la seule source des richesses-, que, sans lui, les riches deviennent pauvres ^ que par lui les pauvres s'enrichissent.
Cherchez dans les personnes que vos élèves connaissent des appuis et des exemples pour la démonstration de toutes ces vérités.
Rappelez-lcur que Dieu seul donne la santé et rinielUgence , sans lesquelles le travail n'est pas possible , et concluez, avec la nature entière pour preuve de vos assertions, que tout bien viçncd'en haut, c'est à dire du Créaleui\ en présence duquel nous devons vivre et mourir.
Il y a bénédiction particulière pour ceux qui s'occupent de l'enfance, et qui lui enseignent le bien et la vérité sans faste , sans préjugés et sans arrière-pensée. Rendre les hommes meilleurs et plus heureux, la société plus riche et. plus pacifique , cultiver et rendre plus parfaite l'œuvre principale de la création, n'est-ce pas avoir reçu de Dieu la plus haute.de toutes les fissions ?
On ne pourrait trop répéter aux Directeurs et Directrices d'Asile qu'en se i^aintenant dans ce genre d'enseignement ils seront entourés de Tapprobalion universelle, et suppléeront dignement l'énseignetnenl domestique du père de famille *, qu'au contraire, en abordant les questions controversées du christianisme, ils anticiperont sans motif sur l'éducation d'un âge plus Avancé , et entreront sans mis^ sion dans une carrière difficile qui doit être réservée aux Ministres des autels.
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CHAPITEE VI.
CONSEILS POUR LE DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL PES ÉLÈVES^ ET INDICATION SOVIIAIIUB d'eXEACICES.
. Les premières dispositions nécessaires pour recevoir espèce d'enseignement sont le silence et l'attention.
281. Les premières dispositions] toute espèce d'enseignement sont
Du silence.
Les Directeurs de Salles d'Asile obtiennent le silence d'une manière qui dépasse toute croyance \ il faut avoir assisté à des exercices de silence pour concevoir tout ce qu'on peut obtenir d'une classe de petits enFians, quelque nombreuse qu'elle soit. Voici la méthode à suivre :
Pour donner d'abord aux enfans l'idée du silence qu'on veut obtenif d'eux , il ne faut pas se bornera le demander, car plusieurs des auditeurs pourraient ne pas comprendre la signi§cation de ce mot ^ il faut leur faire entendre le tic-tac d'une montre, d'un grelot ou de toute autre cbose retentissant.e, en paraissant vouloir soi-même l'entendre, et ne pas pouvoir y parvenir à cause du bruit qui se fait. Si la montre sonne, ou si le grelot retentit, la curiosité se manifestera au même moment, mais il faudra continuer d'indiquer qu'il se fait trop de bruit pour qu'on puisse entendre de nouveau. Par cet exercice répété , on obtiendra un tel silence, que toute' la classe pourra entendre le mouvement de la montre et à plus forte raison une sonnerie quelconque.
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.Ce point obtenu, Tidée de la montre ou 4u grelot et l'idée du silence le présenteront en même temps à la mémoire des enfans.
Dés qu'on sera parvenu à ce rapprochement d'idées, il faudra y joindre l'usage du sifilet ou de la sonnette, et ne plus recommencer l'exercice de la montre sans le faire précéder d'un coup de sifflet ou d'un coup de sonnette.
Le premier coup de sifflet ou de sonnette produira de l'étonnement-, l'apparition de la montre indiquera qu'on désire du silence : par ce moyen on obtiendra qu'un silence profond et instantané soit toujours la suite du signal donné par le sifflet ou la sonnette.
Cette convention faite, on peut la fortifier par la 8an(> tion de l'habitude , en faisant succéder brusquement le silence au bruit par un exercice de convention , qui consiste à permettre aux enfans de faire entendre toutes leurs voix ensemble, pourvu qu'ils s'arrêtent ensuite au premier coup de sifflet. On prolongera avec avantage cet exercice (qu'on peut appeler de voix martelée, parce qu'il présente des interruptions alternatives de bruit et de silence, comme ferait un marteau lentement et tout à Coup descendu") en donnant ^ux jeunes voîx, pendant tout le temps de l'élévation du marteau , la permission de se faire entendre , pourvu qu'elles cessent aussitôt que le coup se frappe, •
Dès que les enfans ont bien compris par cet exercice la pûisftince du signal, on doit y ajouter la condition de regarder le Maître fixement aussitôt le signal donné , disposition très nécessaire pour que tous entendent ce qu'il veut dire.
Cette puissance obtenue, c'est au Maître à ne plus la perdre par l'abus qu'H ferait du sifflet ou de la sonnette 5 il ne doit jamais s'en servir que pour obtenir un silence instantané et absolu, et il doit profiter, de ce^ silence pour adresser une observation ou un commandement à la gêné-
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raliië des enfans; autrement il aurait promplenieht com>* promis son autorité par des appels inutiles, et il ne pourrait facilement retrouver l'équivalent de ce moyen pour procurer Tordre, le calme et Tobéissance d'une manière vive et ponctuelle.
Au contraire , un M^iître intelligent peut perfectionner ce procédé , et obtenir à volonté de longues tenues de silence, que certains Directeurs d^ Asile, en Suisse et en Angleterre , ont appelées leçons de silence.
2M. Règle g^tiérftle : les enfan» ne doivent aucunemeni causer pendant les classes , et ne peuvent parler que sur les sujets d'alleniîon collective, soit pour toute la classe, soîl pour un groupe, lorsqu'ils sont classés par division.
S85. S'ils ont quelque permission à demander, ils lèvent la main , ou font quelques autres signes convenus, selon la permission qu'ils désirent-, le Maître leur répond par un signe d'affirmation ou de négation.
De f attention.
Î84fc L*atlention ne peut se commander par raiitori(é; les récompenses ne peuvent Tobtenir complètement, les punitions ne peuvent la faire naître : il faut qu'elle se donne d'elle-même , et qu'elle soit soutenue par là curiosité et le désir d'apprendre, dispositions heureusement habituelles chez les enfans.
Il faut donc baser leur instruction sur des objets conformes à leurs goûcs et à la portée de leur esprit, trouver des sujets propres à éveiller leur intelligence, les trifiter, dè« qu'ils se présentent ^ et les démontrer de manière
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a fixer leur attention, ou au moins à la soutenir quelques iiistans.
Il importe peu de commencer par un mode d'enseignement de préférence à un autre, et il faut bien se garder de les tenir long-temps sur un même sujet ou sur une même méthode; la yariété, au contraire, est un moyen puissant de les fixer. La difficulté principale est de les empêcher de dormir ou de s'ennuyer, et le moyen de les tenir en ha^ leine se trouve dans le mouvement perpétuel des bras» des mains, de la tête , dans un assis et un lever continuels, dans un ensemble de chant et de mûsiqua, çntrémêlé d^appel à l'attention par des explicaliops nouvelles, des récils, des surprises , et tout un ingénieux concert de moyens pour les faire continuellement écouter, agir, parler et changer de place \ il faut sans cesse varier le sujet et le mode d'enseignement. Un Maître exercé s'aperçoit promptement de rinstant où Taltentiou va faire place à l'indolence, à l'ennui et au sommeil ; il prévient cet assoupissement par des transitions et des contrastes. Si un enfant s'endort, il le porte sur un lit de camp, sans aucun reproche, et continue la leçon à l'auditoire éveillé. Si tout l'auditoire se fatigue, il lève le siège, commande des évolutions, des chants, et ramène ses pelotons à un nouvel exercice d'attention quand il s'aperçoit que les mouvemens physiques commencent à fatiguer ses jeunes bataillons.
Il* ne faut pas croire , au surplus , que le nombre d'objets dont on peut entretenir le» enfans soit restreint dans des limites étroites*, on peut leur parler de toutes choses au monde, en se bornant à ne leur donner que des notions justes et proportionnées à leur âge : la manière de donner ces enseignemens peut varier à l'infini.
* Kous indiquerons quelques unes de ces leçons et de ces modes d'enseignement, afin de mettre tous les amis de
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r enfance sur la voie de ce qu'on peut faire pour la culture intellectuelle du premier âge.
Commençons par indiquer la méthode de lecture, d'écriture , de calcul , et tious passerons ensuite en revue quelques autres parties de ce cours a études élémentaires.
Lecture.
ft66. On apprend à lire par le mode d'épellation ordinaire, parle chant et par les exercices de la planche noire.
Par la méthode ordinaire , Tépellation se fait aux groupes ou cercles qui entourent un porte-taUeau , d'une manière tout à fait analogue à ce qui se passe dans lès écoles d'enseignement mutuel. (Voyez Planche 4.)
L'enfant désigné comme moniteur tient une touche ou baguette et indique aux autres les lettres et syllabes; le Maître parcourt les cercles, déplace le moniteur lorsqu il n'est pas suffisamment attentif ou assez instruit par rapport à ceux auxquels il enseigne, substitue au moniteur déplacé l'enfant qui lui parait le mieux disposé à remplir cette fonction , fait placer l^s enfans dans l'ordre et le degré de leur force , fait changer de cercles ceux qui lui paraissent trop faibles ou trop forts par proportion à ceux qui les entourent, les transporte quelquefois à deux et trois cercles de dislafice selon la disposition d'esprit et d'attention dans laquelle ils se trouvent, entretient l'émulation en plaçant les enfans en concours, tantôt avec d'autres élèves moins avancés et tantôt avec des élèves plus avancés qu'eux , surveille Tattention et la prononciation de tous les élèves moniteurs et non moniteurs.
Cet exercice est suivi du plus heureux résultat; il peut être exécuté aussi parfaitement que dans les Ecoles d'enseignement mutuel, auxquelles il sert de préparation.
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!B8G. La lecture par chant s'exécute aa gradin : le Maître se pose à sa place ordinaire du milieu , la main gauche sur un porte-tableau auquel est accroché une planche ou carton représentant les lettres de Talphabet; il les indique en me-* sure, et les enfans chantent. (Voyez Planche j^ fig. i,)
287. Lorsque toutes les lettres sont ainsi connues, on change le carton ou tableau pour en substituer un autre, couvert de syllabes de deux lettres , et on fait chanter ces syllabes/i la totalité des enfans comnie on leur a fait chanter les lettres.
Le tableau est ainsi conçu i
ba
ca
(la
fa
be
ce
de
fe
bi
di
fi.
bo
co
do
fo
bu
eu
du
fu
On le chante sur la musique indiquée aux planches h^ irAQ^dw Manuel,
Toutes les syllabes peuvent être successivement apprises et chantées de cette niçinière,
ÎÎ88. Les syllabes de trois lettres s'apprennent pareillement sur la même musique, en variant les paroles du chant ainsi qu'il suit :
BLU
B L, avec un A , BLA, etc.
280. Aller au delà de Tasseroblage des mots serait anticiper sur TEcole élémentaire du second â^ : c'est à ce
point que doit se termfier le cours d'étudf en lecture.
280. Les exeicices de la planche noire permettent quel* quefois d'aller au delà des mots et de tracer des phrases; maîa cet exercice est passager, il est au dessus de la sagacité de presque tout l'auditoire, et ne doit être employé que de teinps à autre pour diversifier les exercices et soutenir fat tention.
Écriture et Tracé.
SOI. Il est rare qu'un enfant avant cinq ans soit assez maître du mouvement de ses doigts pour imiter avec quelque succès les contours de l'écriture sur l'ardoise, et encore moins sur le papier; aussi, jamais papier ne doit-il élre confié aux enfans dans la Salle d'Asile.
Vers cinq ou six ans, les plus avancés peuvent être détachés en classes d'écriture après (quelques évolutiai)» qui ont été eii^pliquées n° a34. Leur main se trouve armée . d'un crayon d'ardoise ou d'une plume de bois ferrée du bout et façonnée avec trois entailles pour placer le pouce, l'index et le médius de la main droite, dans la positioif où ils doivent se trouver en écrivant. On leur donne successivement des ardoisçs où soni creusées par avance. les lettres eursives , et des.ardoises polies où rien n'est écrit par avance : ils suivent avec la plume de bois ferrée le contour
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des leUres creusées, et imitent ensuite, avec le crayon , ce ^*ils ont d*abord fait avec la plume de bois.
De plus , ils ont sous les yeux des exemples de lettres cursives, soit attachées aux porte-tableaux, soit pintes sur les murailles. (Voyez ci-Siprès Planclw 5.)
29S. On peut, par le même moyen, leur apprendre à tracer des lignes avec et sans règles||i compas; on sera surpris de la précision que les enfans parviennent à atteindre promptement. Ilestbien, pour les aecoutuper à cette imitation, défaire peindre sur les murs des figures géométriques, et notaiùment des figures reclilignes. (Voyez Pioche 5.)
fi Notions it arithmétique et de géométrie, exercice du
Boudier- Compteur»
293 . Les exercices d^arithmétique et de géométrie offrent desressourcesinfinies jpourattirer et fixer l'attention des enfans. Il faut d'abora leur faire connaître leurs chiffres , puis leur donner Tidée dés nombres, puis celle des figures et de Futilité d'application de ces figures : le tout se fait successivement , et par divers moyens que nous devons indiquer ici.
294. On trace sur la plancl^ noire les chiffres romains et les chiffres arabes \ on les uQmme et on les fait recon*
naître.
Sb9ô. Avec un instrument nommé Boulier^ Cotnpteur,
' et qui consiste dans un cadre seciioiîné par des fils de fer
parallèles qui portent des boules di diverses couleurs
(voyez Planche 7, n**' 6, 7 et 8) , on apprend à distinguer
la couleur et le nombre de ces boules. Si le nombre de ce»
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boules est de dix snr chaque fil et de cent au total, on peut porter très loin le» exercices de numération, et faire comprendre les effeUde l'addition et de la soustraction,
206. Oft apprend par cœur la table de Pyihagore en la chantant sur différens airs, ou en la martelant en mesure.
207. Enfin , avec le crayon blanc sur la planche noire, on fait des calculs en présence et avec le concours de ceux des enfans qui peuvent suivre de petits rapprocheraens ou des opérations très élémentaires. Ces exercices se font en causerie^ qui sont interroill^ues par le chant de la lable de Pythagore ou d'autres comptes tout faits, et par ces évolutions de petite gymnastique qu'on emploie toujours pour soutenir l'attention , éviter le sommeil et entretenir l'aclivité du corps. , »
208. Dès que les premières notions d'arithmétique ont pénétré dans leur esprit, il est très utile de leur apprendre à faire des comptes chez les marchands en achetant et en se faisant rendre ce qui leur appartient sur telle ou telle pièce de monnaie : c'est un enseignement usuel et de fréquente application, qui consiste surtout à leur faire connaître la valeur absolue et relative des di^^i^ses pièces de monnaie.
200, On trace des figures de géométrie , on lès nommé et on les fait reconnaître.
On peut aussi , sans le secours de la pl^qche noire, ^^^ rer des fignes , des angles , des triangles et des polygones , avec une simple feuille de papier.
Exemple. On plié u^e feuille de papier en deux ; le pli forme une ligne droite. La même feuille se plie de manière à former à volonté des angles xlroits, aigus ou obtus.'
Ayec iinç femile de papier pUée i angle droit > on fait . (HHnprendre Tusage de Téquerre. On lu) donne auaai el auc* cessivement la forme d'un triangle^ d'un carré, d'un rectangle, d'une losange, d'un trapèze, des divers polygones , et Ton a soin d'indiquer leç différens caraclèrea qui forment la définition de ces figures et lea distingue^^^ les unes des litres.
Quant aux ligues courbes et surfaces curviligne^ , on peut aussi les tracer, soit sur la planche noire , soit $ur le papier , et familiariser les enfans, tant av^ ces ppératioas de tracé qu'avec leurs résultats.
On peut également placer sws^eura yeux la fi|;ure de& solides en bois ou en carton ^ pour leur en donner unci idée exacte.
Géographie y Histoire y Musique, Physique céleste.
500. On peut dessiner des portions de cartes de géographie sur la planche noire, ou des costumes, ondes tracés de monumens, ou des arbres et plantes de diverses contrées^
Faire connaître le nom de ces contrées \
Faire réciter le nom des pays, des capitales, des prqvinces, des cbefs-lieux de portions notables de la terre, et fixer l'attention par quelques réoits de mœurs, coutumes et productions de chacun de ces pays : le tout d'une manière très succincte, très nette, très positive et très élémentaire.
Conseils pour les exercice^s de Géographie.
Soi. Il faut d'abord donner aux enfans une idée de la ville qu'ils habitent, et mettre cet endroit en relation , dans leur esprit, avec les vilbs ou villages envirounans, et ftvec les quatre points cardinaux. Le ]V|aitre pe\;t , 4
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cel effet , tracer grossièrement sur' une feuille de pa^ pier le plan du lieu , emmener quelques uns de ces enfans en promenade, sqit un dimanche, soit dans tout autre moment où il se trouve suppléé à Vintérieur'de VÉcole, et faire comprendre la relation du plan qu'il a tr^cé avec les lieux qu'il fait parcourir. Lorsqu'il a ai^si expU«que pourquoi les quatre points cardinaux ont reçu le nom de levant, de couchant, de midi et dé (lord, et lorsqu'il a foit application de ce renseignement au plan qu'il a tracé , il a transmis une idée sensible d'une carte, et il lui devient plus facile de faire admettre par les enfans la grandeur de la terre , la possibilité d'en tracer la forme sur des cartes générales , et d'indiquer le partage et la division des diverses contrées , pour rappeler le nom des pays et de leurs gouvernemcns. Il peut également , par des démonstratiou« sensibles, donner Tidée de rivioi^es, de montagnes, de forets , et composer ainsi successivement le vocabulaire qui lui est nécessaire pour être compris lorsqu'il abordera les élémens de géographie.
Il est inutile de donner ici des exemples de leçons de géographie : on a voulu seulement rappeler aux Directeurs qu'avant de parler de pays, de capitales, de départemens et de provinces, il faut savoir donner l'idée d'une cai^H, et attacher un sens à toute» les expressions.
Conseils pour les exercices d'Histoire.
502 . Comme il n'est pas permis d'espérer que les enfans de la Salle d'Asile puissent retenir et apprécier une Ipngue série de faits historiques , il faut se borner à leur faire des récits d'anecdotes intéressantes , tirées de l'Histoire sainte , de THisioire ancienne et de l'Hisioire moderne. Lorsqu'on veut, à. ces récits détachés , joindre quelques idées de chronologie ou de suite des temps, il est plus naturel de com^
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mencer par rHîsCoire coniemporaine et de remonter vers les siècles précédens que de suivre la marche inverse. Lorsqu'on cile un trait historique détaché, il faut daboril le raconter en termes brefs, simples, et qui fassent connaître promptement le résultat. Si Tanecdote est redemandée par l'auditoire, il faut enrichir la seconde narration de détails que ne présentait pas la première, et chercher à exciter des sentimens et des réflexions par la manière dont cette seconde narration est présentée. Le même texte peut être reproduit plusieurs fois avec de nouveaux ornemens, et servir de cadre pour placer des cnseignemens de plusieurs genres.
Lorsqu'on veut faireune leçon d'Histoire chronologique, on parle d* abord du roi régnant; on fait valoir les bienfaits de son règne, les progrés qui se sont opérés depuis qu'il est dépositaire de la puissance publique; on fait désirer de connaître les événém/ens qui avaient préparé ces progrès. On indique quelques uns des caractères saillans du régne précédent. On remonte ainsi dans le passé, en procédant du plus connu au moins connu.
De même, sien parlant de roi, d'autorité, de règne, survient une question pour savoir ce qu'on doit entendre p9ces mots, les exemples doivent être tirés, d'abord , de l'autorité paternelle, de celle du Maître d'Ecole, puis de celle du Maire de la commune, et successivement des grandes Autorités qui s'étendent sur toute la surface d'un royaume.
Au lieu d'exalter les jeunes esprits par la peinture des passions qui ont déchiré la terre , les Maîtres d'Asile doivent surtout s'attacher à faire Qonnaîlre les progrès des arts et de l'agriculture, à inspirer de la rcconnai-sance pour les services rendus à l'humanité. Dans les occasions 'si fréquentes où le nom d'Henri IV peut être cité, on ne doit pas se borner à signaler les éminentes qualités de
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ce prince^ il faut, au nombre des événemens qui ont signalé son règne, mentionner d'une manière spéciale les encouragemens donnés à Tindustrie^ et notamment à Tune de ses branches les plus essentielles, la culture de la soie. S'il est question d'un grand Ministre, Colbert doit leur être indiqué ; mais il ne suffit pas de citer les actes de son administration les plus généralement admirés, tels que la réforme des abus de finances ou autres faits non moins remarquables dont les enfans ne comprendraient pas toute Timportance : on doit encore rattacher à ce grand nom les éloges mérités pour l'introduction en France de la fabrication de la faïence j du fer-blanc, de la bonneterie, etc., toutes inventions dont l'application correspondait à de si nombreux besoins, et qui sont encore aujourd'hui d'une utilité universelle. Enfin , parmi les noms illustres et populaires qui ont pu concourir à la gloire du règne fabuleux de Napoléon , il ne faut pas oublier ceux d'Oberkampf et de Ternaux pour la révolution qu'ils ont opérée dans le prix des vêtemens du pauvre.
Conseils pour les exercices de Musique,
505. Les élèves de la Salle d'Asile apprendront à chanter de mémoire et par écho avant de pouvoir lire une phrase musicale. La valeur des notes , la distance des tons , et tous les premiers élémens de la musique, ont été rendus matériellement sensibles dans les premiers tableaux de la méthode de M. Wilhem, inventée par lui pour l'usage des écoles iancastriennes de Paris-, les degrés de la gamme y sont figurés sous la forme de ceux d'un escalier; les tons , les demi-tons , les transpositions de clefs , y sont démontrés par dès signes manuels. Cette application d'une idée abstraite à un signe sensible convient parfaitem*ent
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aUk enfansetdoit recommander cctie méthode pour Tusage de tOttieê les Salles d'Asile.
Conseils pour les exercices dé Physique céleste,
504. Il n'est pas propoaftbie d'admettre les enFansàla révélation de la physique céleste^ mais il est possible de leur donner quelques idées justes, relativement au cours des astres qui frappent tous les jours leurs yeux, et au mouvement des principales planètes. La petite machine nommée géosicle est la dernière limité des renseignemens qu'on peut donner sur ce point. Un globe noir et un glohe blanc, entourés chacun d^un méridien , peuvent aider à figurer la position des astres pendant la durée des éclipses.
Les Maîtres doivent s'abstenir, en cette matière, de parler des choses qu'ils ne couiprendraient pas nettement.
Leçons de choses.
508. On peut étendre à volonté t« cercle des études de h Salle d'Asile, en offrant sans cesse aux enfans de nouveaux sujets d'attention et de conversation^ l'Histoire naturelle et l'Industrie fournissent , à cet égard, une matière inépuisable.
Apporter un oiseau , dire tout ce que cet oiseau fait or* dinairement , parler de ses voyages d'hiver et d'été , de sa nourriture , de son attention pour ses petits , de la couleur de son plumage, de l'usage dont ce plumage est suscepti^ ble, soit comme ornement, soit comme objet de commerce et de consommation;
Apporter, un autre jour, une plante, une pierre, une machine , une pièce de monnaie ; parler des caractères et
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de» usages dechactine de ces choses d'une manière înlelli^ gible poiil* l'eafânce : c'est évldettiment un ttioyén assuré de faire pénétrter une foule d'idées dans une jeune intelligence.
Ces leçons de choses ont pour résuU^t d'apprendre aux enfans un grand nombre de mots arec les idées précises qui.dôivent s'y ratlacher.
Elles ont aussi pour effet de donner aUx Maîtres des occasions toujours renaissantes d'appeler l'intérêt des enfans éur la connaisèance de toutes les choses qui les environnent.
Avis aux fondateurs pour placer à la tète des Salles d'Asile des personnes qui sachent parler correctement, s'énoncer facilement , et dont l'esprit , cultivé par l'application , ait pu s'approprier par l'étude les connaissances les plus utiles à îpépandre.
Leçons par questions.
# 506. L'interrogation est le mode le plus usuel de communication entre Tintelligence du Maître et celle des en-^ lans; elle met en circulation des élémens toujours nou« veaux de divSsertatiôn , sans fatiguer aucun enfant en particulier, et en provoquant l'attention de tous.
Une question s'adresse à Pierre; il répond mal, Paul répond bien : le Maître insiste envers Paul , qui vient bientôt à faillir. Jacques succède et répond mieux sur tel point 5 il est plus faible sur tel autre , et une bonne réponse de Louis appelle à lui l'interlocution. Chemin faisant , le Maître raconte, s'arrête, doute, appuie, affirme, insiste, et fait entrer l'enseignement sous toutes les formes possibles. La moitié de la classe, au moins, écoute et veut dire son mot; Tautte moitié est inatteniîve, maïs si-
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lendieSBe. Demain , tel qui était inattenlif sera très préoc^ cupé de ce qui se dira; au même , si Ton ré||yète £e qu'on a dît la veille, il fera voir que, quoique n ayant pas paru écouter, il a cependant fait acquisition d'une ou plusieurs des idées qui ont été répandues par le Maître pour Tinstruction générale de ses élèves.
• - Leçons par contrastes et par ellipses*
507. Ou indique un mol à renfant: on lui demande quel est le mot Je plus contrastant par sa signification, noir = blanc, ^fand = petit 5 jour =nuit^ on fait à la fois sur ces mots des exercices de synonymes et de contrastes de manière à exercer Tintelligence , et à faire saisir les diverses nuances qui distinguent la valeur des mots.
La méthode par ellipses présente des avantages analogues : on lit une phrase , puis on supprime un moi de cette phrase-, on demande quel est le mot qui mangue, et on fait voir son influence sur la phrase en faisant remarquer c^ttc absence. La conversation s'établit , elle est fertile en enseignemens et fait pénétrer, plus d'idées que n'en éveillerait souvent la lecture d'un livre, les idées étant expliquées dès qu'elles se présentent, et pouvant naître avec une sprte de spontanéité.
Leçons par images.
508. On peut dessiner sur* la planche noire l'image de choses usuelles dont on veut donner l'idée; on peut aussi réunir dans un porte-feuille une collection d'images représentant des traits d'hisioire, des portraits d'hommes célèbres, des paysages, des fleurs, des apimaux, qui deviennent des sujets de conversation, et qui aident à placer auprès des mots des idées justes, à inculquer des souvenirs profonds.
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Ehcercice de petite gymnastique.
SéO. Le RWÎIfë fait Uii ^ésfè : lèS eHrafift riWiîtëilfl II n-âpfie $eÀ|{énoux dé se.î Beâ^ mains; if élevé fS» BflRim désnis de la (éie ; il rénîiië âlternativéiltë»ir(ti 6ll hmi*é brai.
bri fieiil bxccdfer ces divers Kiouirémclftil fciriif kttîé» ducunè auiré thfêniîort \\^ bellb de èoifamandefr rîdJIKflfiii. On peut auàsî âiiaclieruiièîdeéâ iiH klgnfe r( parléUnititelligiDce en donnant du mouvement au corps. t%rHlM' pie, en ëlevatit te l)iaà, le niâiire pédi dire T/tiûitft?! et éipllquér au m^me instatii cjuéllè est là dtgiiitië^tiijh SU 68 âiot. Il peut; eii fiilsant lin Iriduvèmenï dii mi hfî tt terre, prononcer le mol Ptofc/nàëàr':'t€Ïr^eUr! ëM Hm^ dant les deux bras; Extension! en ouvrant sa Inain ; 6b/itraction! en la fermant avec force.
8i0. On leur explique les principales facultés dit corps eoniiues âous le nom de sens : quai)d ils ont compris, çn les invite à indiquer quel est Torgane de Vonïe ou de raudittoo} ils portent leurs doigts sur leurs oreilles; la vue,, ils les ppi^ tenta leurs yeux; Vodçrat^ ils touchent leur ne^z; le goût, ils indiquent la bouche; le toucher, ils se i'rottèàt les mains.
Celte méthode leur prpcure un exercice salutaire et elle tnime le langage. Les INIaitres peuvent augmenter^ .par leur talent, Tintérét de.c.eite pantooçiiine; elle peut méqi« se continuer lorsque le Maître leur ïah imiter un çëriai^ nombre de gestes , soit pour les amuser seulement , soit pour les ioÀtruire en lés amusante
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Récitations de mémoire.
511. La méihode des Salles d'Asile étant essenttelle* ment collective, el les enfans qui la fréquentent ne sachant pas encore lire , il ne peut pas être question de leur faire apprendre par cœur des textes écrits, et de se livrer à ce qu'on eniend,dans les autres Ecoles,par récitations de mémoire^ mais il est très facile de leur faire apprendre des chansons, et il faut user de cette faculté pour confier à leurs souvenirs des choses qui puissent leur être habiiuellement utiles.
Les Salles d'Asile d'Angleterre retentirent conlîuueU lement de la récitation chantée de tous les calculs clémeataires des quatre règles de Tariibniétique. Us chantent fréquemment sur des airs différens :
Deux fois deux font quatre, Dix fois dix font cent., etc.
(Voyez les Planches de musique, à la fin de ce Manuel.)
Les Maîtres prétendent que le souvenir de ces Calculs tout faits donne de la facilité pour la pratique des régies de Tarithmétique. L'expérience de ce procédé n'a pas été faite en France d'une manière soutenue.
En général, les Directeurs d'Asile auraient tort de vouloir charger la mémoire de leurs élèves de débitions et de phrases symétriquement préparées. Le point important consiste à leur communiquer des idées : les expressions viennent d'elles-mêmes quand les idées sont acquises, et les enfans se souviennent toujours des choses dont ils ont élaboré eux-mêmes les définitions.
Conv^ersations pieuses f morales, improvisées.
^i^. Ce genre d'exercice n'est pas à la portée de tous
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les Maîtres ; il doit être plu» particulièrement vé&étvé aux Inspectdiirseï Administrateurscle rÉtablisseiAeotiIeurvisite est toujoui^s un événement qui augmente la curiosité et vi* vifie ratteniion. Le^ observations qu*ils doivent faire soit aux Maîtres, soii aux élèves, sur la tenue de rEtablisseroent ou sur les circonstances dans lesquelles ils se présentent^ seront naturellement appuyées des motifs religieux ou moraux qui les font agir. Il ne faut jamais oublier, dans ces occasions, de mettre les cnfans en scène, de les interpeller, de les faire agir, de leur demander s'ils ont à se plaindre, de les consoler ou de les gronder , et dans ces diverses oc* casions , les leçons peuvent cire ménagées , si les divers interlocuteurs de ces colloques savent profiter des circonstiwees.
CONCLUSION
313. Tous les objets qui doivent fixer Tattention des Fondateurs et des Directeurs de Salles d* Asile viennent d'être en umérés dans les 3i^ numéros qui précèdent. On n'a pas eu la prétention de composer , sur chacun de ces nombreux objets, un traité approfondi; on a voulu, au contraire, provoquer Tétude et accélérer le progrés en résumant IcQ principes et les idées nécessaires pour entreprendre l'exécution d'une loi bienfaisante, qui vient d'ouvrir une carrière nouvelle à l'éducation populaire.
Il faut laisser les faits se produire avant de vouloir les réglementer. L'expérience du passé peut mettre sur la voie de l'avenir, mais en matière d'instruction primaire, et surtout d'éducation du premier âge, les souvenirs se réduisent à peu de chose, puisqu'ils se bornent au récit de quelques expériences fugitives , et par conséquent on a dû se résigner à ne proposer que quelques directions et quelques conseils en attendant que toute la portée de la législation
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nouvelle re êoit manil^siëe par UM exécution hr^e\ a|»l^uyrerfe rftite^nntneiit ùniveraH.
En liiiendani cet avenir prospère , et dan« i'iniehtiét) d lé préjiaror , le Manuetl des Soties dj4 s! le aura réuni Uiiè ^prand nombre de précepiea n le» aura )>i(^entpft avVehiéihode et )*larté. On cMee^^tèrerifu'il sera consul ii& pendant Tannée qui Va »outrïr; année si fertile en rondàtioni^ , et dana lercmrA de laquelle toutes led 'Adag^inÎM! ration» ipuniei- |)tti'esde France Mont appelées à oi^miser de nouveaux £fa* )»liiMeniena d'éducaiion et à choisir des Maîtres eapàbies de les diri{;er.
'Aussitôt que cette première or{][ani^atiGn fora.iîiite's, îl sera néeeswine d'indiquer aux Pirecleurs dé Satle^td' Asile une 8érie de leçons ('.omposée pour rinsliuciiou de h^UrU Élèves. Celle encyclopédie ^du premier âge n^aurait pu Itouver une place convenabîe dans bn livre de théorie» et d'éludés préparatoires: mais il fera Tobiei d'un volume %epaTéqtii,sousletîtred'-£':rf*mce5/7c>ii/' les ShHesd*2fsile, fermera la suite du préi'eni Manuel^ et fe cômplémétî^ -des fnstriictions nécessaires à donner 'pour la âîrebtibu ^clè (% ItouVeau ^enre d'Etablissemeus.
BU M JIHN 188S,
SUR L'INSTRUCnON PRIMAIRE.
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Ar l/msiruction primaire el de son qiJeL,
Artiçk if. L-ia^tructioïi primaire e^t ^ '^'*!î'?A^;{f'?A?'
»«» ^ . . r . 10, II. 12, 15, 14, lo.
^Igiuentaire pu supeiiçure. 16. |7, ^ , Iô4 . 204,
*yin$trttctftonpiiinairqéléipent4ireçoHi- 215 n^uiv., îusqu'àU prend necessairemen^lftustructiQii inoralQ cl religieuse, la lecturet récriture, N éléilieq$ d^ la langue française et du caJcuU le lystitiue légaldeî^ ppids et mesures.
{i^insiru^tîpn priiMaire 8upéri^ur«î çqwç • pr^4 <ïéçf^ss^ireiiiçtit, eiî mV(^\ te 4léï
ineua t}^ }a g^métri^ et ^es applicatiPHt usuelles, sp^cis^leaieqt ^'d^$iû lluéiûrf
crapliie de la France.
SkjIoïî les besoiiis et les ressources de»
recrroir les développemens qui seront jugés couTenables.
M7iS80 inclus. Art. 2. Le vœu des pères de famille
sera toujours consulté et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enCans à Tinstruction religieuse.
i8| 19a 90, %tf tt| Art. 3. L'instruction primaire est ou
privée ou publique.
TITRE n.
Des jLcoles priiftaires priuétâ,
Itf4, 186. Art. 4- Tout individu âgé de dix-huit
ans accomplis pourra exercer la ^profession d'Instituteur primaire , et diriger tout Etablissement quelconque d'instruction primaire , .sans autres conditions que de présenter préalablement au Maire de la commune où il voudra tenir Ecole :
I*. Un brevet de capacité obtenu, après examen , selon le degré de l'Ecole qu'il veut établir ;
2". Un certi6cat constatant que Fimpétiant est digne , par sa moralité , de se livrer à l'enseignement. Ce certificat sera délivré , sur l'attestation de trdTis conseillers municipaux, par le Maire de la commune ou de chacune des communes on il aura résidé depuis tix)is ans.
fOO* * ^^* ^: ^^^( incapables de tenir Ecole.:
I**. Les condamnés à des peines af&ictives ou infamantes ;
2*. Les condamnés pour vol, escroquerie , banqueroute , abus de confiance ou atti^ntat aux mœurs , et, les individus qui auront été privés par jugement de tout ou partie des droits de famille men-
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donnés aux paragraphes 5 et 6 de l'article 42 du Code pénal ^ *
3°. Les individus interdits en exécution de l'article 7 de la présente Loi.
Art. 6. Quiconque aura ouvert une iM. ^
Ecole primaire en contravention à l'ar-r ticle 5, ou sans avoir satisfait aux condi* tions prescrites par l'article 4 de la pré^ sente Loi , sera poursuivi devant le Tribunal correctionnel du lieu du ^élit y et condamné à une amende d# 5o à 200 francs : l'Ecole sera fermée.
En cas de récidive y le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze à trente jours et à une amende de 100 à 400 flancs.
Art. 7. Tout Instituteur privé , sur la UfS, id», 196, SOO^ demande du Comité mentionné dans l'article 19 de la présente Loi , où sur la poursuite d'office du Ministère public , pourra être traduit , pour cause d'inconduite ou d'immoralité , devant le Tribunal civil de l'arrondissement, et être inter* dit de l'exercice de sa professfcn à temps ou à toujours. ^
Le Tribunal entendra les parties , et statuera sommairement en chambre du Conseil. Il en sera de même stA* Fappel , qui devra être interjeté dans lé délai de dix jours, à compter du jour de la notification du jugement , et qui , en aucun cas , ne sera suspensif.
Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits ou contraventions prévus par les Lois.
tt.-
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TITRp pj,
^ Art. 8. Les Ecoles prim^ir/^ pubh
sont celles qu entretiennent , en touf ou en partie, les communes, les départeiuçAS OU TEpt.
4l<, 46, 47. 48. 49, '^i: 9: T^S^^^ ^«Bî^Jê?^ Ç|t^^8)Jf î^l M, M, «2,85, 84,»», pai^ BllSrHi«WF. ffi^t ei, |p rçunjssç^t |
^' »«Ç o» p1j*3!?HII ÇSJf!°?H^?â Wl^^i
d'entretenir ^Jf i)ipjps |ip5 ^cpl^ j|iyigu| tion publique pourra , api-ès avojj |^^t^§W
ipr-c:r» rfo . -^ ' * ' ..■..•3 .' i «■■ M r-'i*î'
reconnus par I £*tat.
iOD. 110, «I, lis, ^'*- " • '^®"* .d^aiteinei)^ f^y§ ^^ 113,IB1.162. ' ' è'cpftgtgjiir i«Be içgls fipiTOfJf Rqnjgjre,
Us Pofls^ géfiiérâ^ délifeérsrQ/?,t j^
kl pjpïpm 4'»^'i«-?«- J'çç^^if tt si^ Efigm «en»!?!,»* p«i«i>ai?f8- II? dé^^^fét^
également sur la légjiion 4g ^.#^re fJ^T
S(^ jioimuae. Cpttç réujygj} y}^-Jf| ^ «MB^« par ftémmm ÎRBh- S9. 60, 61, 68, 63, Art. 12. Il sera fourni à tout Iu$É|||t 69,78,71. 7^,73,74. i^ur communal :
• t"' lin lociil cooTCoaUcinent Hegotéi
ttmt fMour lui seirir 4fliabiUtton que font recevoii les élèves ; • ' !
^. 'Uii traitement fixe , quî ne pourra être moindre de 200 if, pour une Bcole prïmaive élémentaire, et de ^ùo francs pour une Ecole priinaii*e sttpétieâre.
Arl. i3. A défaut de fondations , dona- 42$, 67, 112$, 1218 et
»n-. ?: ^* t;.. V j » *i' il"' «ui?., jusqu'à liSO in*
tions ou l^ffs , nui assurent un local et un ..lu- ' •» ^
traitement , conloiniement al article prer cédant, le Conseil municipal délibérera sui* les moyens d v poutTnir.
£n cas dUnsufEsance des revenus ordi-^ naires pour 1 etabiisseiiient des fïiColes priniaires conimunales élémentaires el Supérieures , 'il y sera pouiTu au moyen |l^dné imposition spéciale i Votée parle Conseif inunicip.il , ou, à défaut du voté âe ce Conseil, établie par or'donnance rôyatê. Cette linposltiôn, qui devra ctfé autorisée chaque année ' p?ar la Loi des nuances , né pourra i'xcéder â centimes additionnels au principal des' coiitiiliù»
Sons foncière , pei'sonneTle et' môtnlîèfe.
Loi*sque des communes rfaurbnft pu , soit Isolément, soit ptr réunion de' plusieurs d'eiiti'e elles, procurer iln'locarèt assurer un tiaitemei.t au moyen de cette contn{)ution{le 3 cenlimès, il sera pourvu aux dépenses i*èconnues'né^essairei( à Construction piimaii é , et , en cas dfinMiiii^ siance des fonds départementaux, pa/uiie imposition spéciale votée par ie Conseil général du dépaitement , oti , à défaut du vote de ce Conseil , établie par «ne or^" donn'àhce' royale. €ette impositinn, qui èvra être autonsée cbaqiie année parla i des (iuàiices, ne pourra excéder a eei|> €itté»^adiditibà»«la au principal ^ ^ra* ^
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cributions fimcière» potoimélle et b»o1»* lîère.
Si les centimes imposés aux communes et aux départemens ne suffisent pas aux besoins de Finstructlon primaire, le Bfinistre de l'Instruction publique y pourvoira au moyen d'une subvention préleyéc sur le crédit qui sera porté annuellement pour l'instruction primaire au budget de
l'État.
Chaque année , il sera annexé , à la proposition du budget , un rapport dé^ taillé sur l'emploi des fonds alloués pour l'année précédente.
^ ^M M^ ma 9*a Art. 14. En sus du traitement fixe, 0, 64, 68, 66, 116, . ^ , r^.
If 7, 1 18 et iuiT.jiuf- l'Instituteur communal recevra une retr>.
qa'i 131 indu», iSB. ]^^on mensuelle dont le taux sera r^lé
par le Conseil municipal; et qui sera perçue dans la même forme et selon les mêmes règles que les contributions publique directes. Le rôle en sera recouvrable mois par mois, sur un état des élèves certifié par rimtituteur , visé par le Maire et rendu «^écutoire par le Sous-Préfet.
Le recouvrement de la rétribution ne donnera lieu qu'au remboursement des frais par la commune , sans aucune romise au profit des agens de4a perception.
Seront admis gratuitement dans l'Ecole communale élémentaire , ceux des élèves de la commune , ou des communes réu^ nies , que les Conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétrtt)Ution.
Dans les Écoles primaires supérieures,
un nombre 4e places gratuites, déterminé
imr le Conseil munidpal, pourra être r*-
^ serve ppairjes ^ansqm, après concours,
aiuront été désignés par le Comité d'Ins^ truction primaire , dans les familles qui seront hors d^état de payer la rétribution.
Art. i5. n sera établi, dans chaque IM* ;:}:i
département , une caisse d'épargne et de prévoyance en faveur des Instituteurs pri* mairçs communaux.
Les statuts de ces caisses d'épai^ne seront déterminés par des ordonnances royales.
Cette caisse sera formée par une retenue annuelle d'un vingtième sur le trai* tement fixe de chaque Instituteur communal. Le montant de la retenue sera placé au compte ouvert au Trésor royal pour les caisses d'épargne et de prévoyance ; les intérêts de ces fonds seront capitalisés tous les six mois. Le produit total de la retenue exercée sur chaque Instituteur lui sera rendu à l'époque où il se retirera, et, en cas de décès dans Vexercice de ses fonctions, à sa veuve ou à ses héritiers.
Dans aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subvention, sur les fonds de l'État, à cette <9Lisse d'épsfrgne et de prévoyance; mais elle pourra , dans les formes et selon les règles prescrites pour les Etablissemens d*utilité publique, recevoir des dons . et legs dont l'emploi, à défaut de dispositions des donateurs ou des testateurs, sera r^é par le Conseil général.
Art. 16. Nul ne pourra être nommé Instituteur communal , s'il ne remplit les conditions de capacité et de moralité prescrites par-l'artide^^» la prétenle Ln,. cm,
ifl tusmnu »Et mmmcTwtmm
ft^îl se tnmve dans i|n de^ cas prévus par
TITRE IV
Des autorités préposées à l'instruction '• • • "'■ prbdatH. '■ ••' -'"'
\* Itf7. 185, ie7, f 72, Art. 1 7. Il y aura pr^ 4q chaque ficole
^ 180,186. communale un Goinltii loca) d^ sun'tàl*
Japçe composé du W 'ir? W èàifiW*^? E*^ ||<Jeut ; du Curç ou ^asteuç, ef ^'uji 9^ pluslcui^s liabitans notables dési^j^ gsjr le Comité d*arrondissement.
Dans les communes dont la population est repartie entre difterens cultes recoun
Par 1 Etat , le Gui*e ou le plus ancien des
. Curés >'ël un des Ministres de chacun des
autres cultes, desume par son consistoire*.
eront paitie du Comité communal de
su iTeil lance.
Plusieurs l^coles de la même couiipune pourront être reunies sous la suiTeiilance du même Comité.
TLioiVqu'èn vertu de l'article 9, plusîeup • communes se seront reunies pouv entre-
tenir une Ecole , le Comité d*arrondissetnent désignera , dans cliàWé IbifViifune, un ou plusieurs liabitans' notable^ jyoàr felrépahièdti Comité* Lé Maîi^^dè vtxi- (bunëdcs (omiiiuned ier^ éà outré paitte àù Gdiiifté: '' • : '''^ * ' • '^^ '<- ^^'
TSu'flé rapport du Comité d^irrondis- Sement, le' Ministre' de Plilfeti^Ut'tiail'pftbUqife pokrrà âis^dndi^ûii Comité lèdil de surveillance et le ffettiptacerpar tm
j^^a compris de droit.
tse. Alt. 16. Il sera formé dans cjiaquf» «iv
■OD^ÎSlAillllUlt de flAiti> :i>T\ i^Ct«a'ijft» ^- un CAm
mité spécialement chargé ïe surWitlèr Û d'èticourager l'iiislruclion piîmaire.
Le Mitiistre dé rittstructioh puï)lï<|ùî pourra, àùivant la populaiion et lé besoiii *é« lotafitîps; élàblir dans ïe nieinè ari^onaissemènt plusieurs Coriiltés doïit il de^ teiTtiînei-à la circoîiscHption par tintbiii ^léi bu àg(jlotîiAés.
Art 19. Sont iueini)res des Comités 211,212.
â^rrDndisscniént :
. Le Maire du clief-lieù où Te plus ancîçn * âes tfîùlies du ciel- lieii de la circonscrip- Vibh ;
Le Jugç de î^aîx ou lé plus ancien âc^ îfug^à de Paîx de là cii'conscription ;
Le ïfui? 01^ te plus ancien des Curés de la circonscription ;
Un Sïinistre de cliacun des autres cultes reconnus par la loi, qui exercera dans i
circonscription, et qui aura été désîime, c'biniii'e il ek dit au second paragraphe ae Taiticle 17;
Un Proviseur , Principal de collège , Professeur, ftégent, Clief d'Institution , ' tm Maître de Kmsion , désigné par lé 'Ministre delTnstiTictioh putliqué , lorsdJUlli existera des collèges , Institutions bir ÎPenlîons dans la circonscrtptiôn du Comité ;
Un Instituteur priumire , résidant dans la circonscription du Comité , et désigna jârr le M inisti^ de PInstruction pulbtiqùe ;
Trois méml3res du Conseil d'aiTondis^ Senrent ou hàbitans notables désîghés par îédit Conseil ;
Lei membres dà €dn$éU général M département qui auront leur doniïcllfe fm îîans la tircohsiciibtiôn Hii (Jbîiiîté.
Comités du département» et le Sons-PréCet tous ceux de Tarrondisseuient : le Procu* reur du Roi est membre , de droit , de tous les Comités de l'arrondissement.
Le Comité choisit tous les ans son Vice- Président et son Secrétaire *, ilpeut prendre celui-ci hors de son sein. Le Secrétaire , lorsqu'il est choisi hors du Comité » en devient membre par sa nomination.
Art. 20. Les Comités s'assembleront au « moins une fois par mois ; ik pourront être convoqués extraordinairenient sur la demande d'un délégué du Ministre : ce délégué assistera à la délibération.
Les Comités ne pourront délibérer s^ n'y a au moins cinq membres présens pour les Comités d'arrondissement , et trob pour les Comités communaux ; en cas de partage, le Président aura voix prépondérante.
Les fonctions des notables qui font partie des Comités dureront trois ans : ils seront indéfiniment rééligibles.
f<M, 16tt, 106, 168, Art. 21. Le Comité commimal a ins-
iS' 197' Wi* SOS' P^^^^ ^^^ ^^ Écoles publiques ou pxîr ÎM] S06) W7l SOe| vées de la commune. Il veUle à la salu- ^^» ^' brité des Écoles et au maintien de la dis-
cipline , sans préjudice des attiibutions du Maire en matière de police munidpale.
n s'as§ure qu'il a été pourvu à l'enseignement gratuit des çnfans pauvres.
Il arrête un état des enfisins qui ne reçoivent l'instruction primaire ni à doini»
cile I ni dans les Écoles privées ou publiques.
n Caiit connaître au Comité d'arrondissement les divers besoins de la commune
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SOUS le rapfpoit de rinstruction primaire.
En cas d\irgence , et sur la plainte du Comité communal , le Maire peut ordonner provisoirement que l'Instituteur sera •
suspendu de ses fonctions , i la charge de rendre compte dans les vingt -quatre heures , au Comité d'arrondissement , de cette suspension , et des motifs qui l'ont déterminée.
Le Conseil municipal présente au Comité d'arrondissement les candidats pour les Ecoles publiques , après avoir préalablement pris l'avis du Comité communal.
Art. 22. Le Comité d'arrondissement 1^, 171, 172, 173, inspecte , et au besoin fsiit inspecter, par J^g ' |gQ ' i^i ' |^' des délégués piis parmi ses membres ou Ï83, 197, SOO. hors de son sein, toutes les Ecoles primaires de son ressoit. Lorsque les délégués ont été choisis par lui hors de son sein , ils ont droit d'assister à ses séances avec voix délibérative.
Lorsqu'il le juge nécessaire , il réunit plusieurs Ecoles de la même commune sous la surveillance du même Comité , ainsi qu'il a été prescrit à l'article 17.
. Il envoie chaque année, au Préfet et au Ministre de l'Instruction publique , l'état de situation de toutes les Ecoles primaires du resiiOrt.
Il donne son avis sur le secours et les encouragemens à accorder à l'instruction primaire.
n provoque les réformes et les améliorations nécessaires.
n nomme les Instituteurs coramunauic sur la présentation du Conseil municipal, procède à leur mstallation , et reçoit leur serment.
. hn Iqstiititeurs cbmti)iiii8iii.t<l6tye&t élre institués par le Ministre cïê rinstractîoti publique.
Wf,i7î, 185,197, Art. 23 En ras de négligence ItaU*
tUéllè oti de faute f,itive de riustitttteor èôihthufiâl 9 le Gotiiité d'arrondissement) bk d'ofiice ; ou ;cnr la plainte adressée pif le Comité cQiiiinunàl, mande rinstitutfear inculpé; après Tavoir entendu ou dàmdrt a|){ielé , il lé répHinande on le sâspâid pbùr uh niols aTèc oti. sans prîratlen Ht tràitenteut, ou liiénie le révoqcre dé setf fonctions.
L'Iustituteur frappé d'une révocation pourra se pourvcir devant le Mmistre de 1 Instruction publique, en LouseiL royaL Le pourvoi devra ctre fjiiiie dam le délai * d'un, mois , a paitir de la noîiHcatîon iè la décision du Comité , de laquelle notincation )l sera dresse proces-verbaL par lè Maire de la comnmne. Toutelbis . la décision du Comité est exécutoire par provision.
Pendant la suspension de rinsti tuteur; son Xraiten:)ent , s'il en ^st prive , sera laissé à la disposition du Conseil iniînicipal pour être alloué , s'il y a lieu , a un Instituteur remplaçant.
171, 197,200. Art. 24* 1^^^ dispositions de^rartiçle 7
^e la présente Loi , relfiliyes aux Instituleurs privés , sont applicables aux Instituteui^ communaux.
100, 161, 176, 196. llit. z5. Il y aura dans chaque département une ou plusieurs Coiiimisj^ionsd'ins;truction piîmairei thai^ées d'exaiiqner ^s les aspirans aux Lretets de cap^tîlé, •oit pour l'instruction prii|iaire éiéuienr taire , soit pour l'instruction piiinûne
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supérieure , et qui délivreront lesdits brevets sous l'autorité du Ministre. Ces Commissions seront également chargées de faire les examens d'entrée, et de sortie des élèves de l'Ecole normale primaire.
Les membres de ces Conimissions seront nommés par le Ministre de l'Instruction publique.
Les examens auront lieu publiquement et à des époques déterminées par le Ministre de l'Listruction publique.
La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par ceKe des Députés , et sanctionnée par nous cejourd'huiy sera exécutée comme loi de l'Etat.
Donnons en mandement , etc.
!i|6 MANimi. M8 MAmnrM
I.'OBIIOMVAVCB ATBC LM
AVnCLMM DE LJL LOI.
De t'arganisation des Ecoles, pnmcdus - ' fubUqUes,
Art. », 15, 14, 21. Art. i*'. Les Conseils munrçgHm 4^
bëreront ç])^qu^ ^^M^^x 4^^. l^HV ^i^^Mpn du mois de mai , sur la création ou l'entretien des Écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures , sur le taux de la rétribution mensuelle , et du traitement fixe à accorder à chaque Instituteur, et sur les sommes à yoter soit pour ac- * quitter çe^e dernière dépense , soit pour
acquérir, construire, réparer ou louer des maisons d'Ecole. Ils dresseront annuellement, dans leui* session du mois d*août, l'état des élèves gui devront être reçus gratuitement à l'Ecole primaire élémentaire. Us détermineront, s'il y a lieu, dans cette même session, le nombre des places gratuites qui pourront être mises au concours pour l'Ecole primaire supérieure.
i, Art. 2. Dans le cas où des communes
- lîinitriy^hes ne pourraient entretenir, cha*
" cune pour son compte , une Ecole pri^
maire élémentaire ,, les Maires se concer-*
ittront pour établir une seule Ecole à
l'usage desdites coumumes. La réunion
AtR c^mmimed à cet effet ne pourra ètrâ opérée que du consentement formel des GoQseili municipaux ^ et avec l'approbation de notre Ministre de rinstrocUotk publique. A défiiut de conventiotit eon^ tmires de k pairt des Cotisais »iqnict« paux ) 1^ dispenses aui^queUes l'entre^ tien des Écoles idoimttra lieu seroAt rëpa^« ties entre les communes réutûes , pmpi^il' tionneUemeaat au montant à6 lenri»
contributions foncière, penontidk «t mobilière. Cette répartition sera ftitd pèaf le Préfet. Une téwmn de eommtmeil ainsi opérée pourra être âisftoUtcf pal^ notre Ministre de rinstructidn publiqtté$ sur la demande motivée d'un ou ]^lusieurs Conseib nmnicipaux ^ mais à tcmi dkion que ces Conseik prendtont l'a»* gaiement de pourvoir sans déhi à l'êtes blissement et à l'entretien des Écoles d« leurs communes respectives.
Art. 3. Les Maires des communes qui ^^ ne possèdent point de locaux convena* blement disposés tant pour servir dliabi»
tation a leurs Instituteurs communaux que pour recevoir les élèves , et qui ne pourraient en acheter ou eh fcdre cdn»tntirc immédiatement , s'occuperont sfanrf délai de louer des bdtimens propres à Cette destination. Les conditions du ^1 seront soumises «au Conseil munieip^ et à Tapprobatito dtt Rréfet. Pendaat la dtmée <îhf bail , qui ne pourra eicédfer six annééi^ i les Gons^eîk mtmicipaux ptenAront lest mesures nécessaires poxtr se mettre ew état d'adreter ou de faire construite de« ■ maisons d*Écoïe , soit av^ lettt^ pwpreff ressources , soit avec les secours qnt potrr-
26q ' MàiamL »st buibctbùbs
talent leur être accordés par le département ott par l'Etat.
Art. 4> Loi^squ'iine commune, ^ec ses
ressources ordinaires-, ainsi qu'avec le produit des fondations, donations ou l^s qui pourraient être affectés aux besoins de l'Instruction primaire , ne sera pas en état de pourvoir au traitement des Instituteurs et de procurer le local nécessaire, le Conseil municipal sera appelé àTOter, jusqu'à concurrence de 3 centimes additionnels au principal des contributions foncière , personnelle et mobilière , ime imposition spéciale à l'effet de pourvoir à ces dépenses.
^ ff 15^ Art. 5. Les délibérations par lesquelles
les Conseils municipaux auront réglé le nombre des Ecoles communales ^ fixé le traitement des Instituteurs , arrêté les mesures bu les conventions relatives aux maisons d'Ecole, et voté les fonds, seront envoyées avant le i^ juin , pour l'arrondissement chef-lieu , au Préfet , et pour les autres arrondissemetis , aux *Sous- Préfets, qui les transmettront dans les dix }oiprs au Préfet avec leur avis.
iS» Art. 6. Les Préfets inséreront sommai-
rement les résultats de ces délibérations sur un tableau dont le modèle leur sera transmis par notre Ministre de l'Instruction publique , et qui indiquera les sommes qu'ils jugeront devoir être fournies par le département , pour assurer le traitement des Instituteurs communaux , et pour procurer des locaux convenables.
Ces tablieaux seront présentés aux Conseils généraux dans leur session ordinaire annuelle.
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Art. 7. Dès que l'Ordonnance royale 13.
de convocation des Conseils généraux et des GoAseils d'arrondissement , pour leur session ordinaire annuelle , aura été publiée , les Préfets enverront à notre Ministre de l'Instruction publique une copie de ces tableaux.
Us enverront en même temps l'état des communes qui n'auraient pas encore fixé le traitement de leurs Instituteurs communaux » ni assuré un loca} pour l'Ecole, avec indication des revenus de chaque commune , du produit annuel des fondations, donations ou legs, et de la portion de ce produit et de ces revenus que la commune pourrait affecter à cette dé« pense.
Art. '8. Dans le cas où les votes de com- 13. munes n'auraient pas pourvu au traitement de l'Instituteur et à l'établissement de la maison d'Ecole, une Ordonnance royale autorisera , s'il y a lieu , dans les limites fixées par la loi , une imposition spéciale sur ces communes , à l'effet .de pourvoir à ces dépenses.
La somme ainsi recouvrée ne pourra sous aucun prétexte être employée à d'autres dépenses qu'à celles de l'instruction primaire.
Art, 9. Si des Conseils généraux de déparjtement ne votaient pas , en cas d'insuflGisance de leurs revenus ordinaires, l'imposition spéciale destinée à couvrir , autant qu'il se pourra , les dépenses nécessaires pour procurer un local et assurer un traitement aux Instituteurs , cette ^ imposition sera établie , s'il 7 a lieu , par ^ . «
Qv^opnançe my«le, daos le& Umtes &Lées> par la loi. )
11,13. Alt. lo. Lonquey danak oascHinaalft.
saoce dea vef euus. ordinairea dea eonaan— aaa el dea départemetts, et des iinpositifiNBa fpccîftkaqu'ilasMit autoiiséa àTOter, VÉaal devra concourir au paiemeul du tiaitenaent fixe des Insûtut^iua ^ ee tva»le«aii^ai:. ne pMVf» esceder W minmufm fixé, par L'ass ûelA 12 de la liM d« ^ juin dereôev.
14 Alt. 1 1 . Au eomniieiiceiiienl} de «ka^«
Moia^ riaatitiitsiir cominiiiial remettrai aa Maire Fiétat des parea^ des. âèves qui anronk kéffOLeaii- son Ecok pendaat fe ■atotaprëcédem:, aivec FindicalMii do. no»tant de la létrikiilaon meDStieUe dtoe par chacun d'eux. Le recouvrement de ce wêl^ sera poursuivi par les mêmes vojips que celui des contributions directes. Tous les frais , autres (pie ceux de poursuites , seront remboursés par la commune. L^ réclamations auxquelles la confection du rôle pourrait donner lieu seront rédigjées sur papier libre , et déposées au secrétariat de laSous-Préfeçture. Elles seront jugées pai' le Conseil de préfectme , sur l'avis du Comité local et du Sous -Préfet , toraqu'il s'agira de décharges ou de réductions ; pai' le Préfet, sur l'avis du Conseil municipal et du Sous-Préfet, lorsqu'il s.'agira de remises et dé modérations.
9, 13. Art. 12. Les dépenses des Ecoles prît
mairesi et les divevsea ressources qui y sont affectées fpnt paitie des. ce<^ttea et dépenses, des commune»; elles doivent éti« qomprises dans les bu^ets annu^ela ^' ^idans l^a cgm0e9À^ Bbaceveuxsa munira
9 * iiffi$mik ^es amt. swmaesb à.tom^fiS' ki
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règles qui régissent la comptabilité communale.
Art. f 3 . Di^rets pkïis d'Éèèlès primaires 12 . pour les communes rurales, accompagnés de devis estimatifs détaillés , seront dre^* ses par les soins de notre Ministre de l'Instruction publique , et déposés au secrétariat des Préfectures , des Sous - Prélectures , des Mairies , des chefs-lieux: de canton et des Comités d'arrondissement ^ ainsi qu'au secrétariat de chaque Académie.
Art. 1 4* de tableau de toutes les com» tS* munes du royaume , avec l'indication de leur population et de leurs revenus' ordinaires et extraordinaires, divisé par d&partemens , arrondissemens et cantons , sera adressé tous les cinq ans , par notre Ministre du Commerce et des Travaux publics , à notre Ministre de l'Instruction publique.
Art. i5. Chaque année, notre Ministre **' dé l'Instruction publique fera dresser un état des communes qui ne possèdent point de maisons d'Ecole, de celles qui n'en ont point en nombre suffisant , à raison de leur population ; et enfin de celles qui i'én ont point de convenablement dispoieek. Cet état fera connaître les sommes votées par les communes et par Jes dé^ partèmens en exécution de l'article i*' et suivans de la présente Ordonnance , soit pour les Instituteurs, soit pom- leô maisons d'Ecole. 11 indiquera généralement tous les besoins de l'Instruction priin.aire t «t sera distribué aux Chambres^ ^
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TITRE II. Des Ecoles primaires prit^ées.
Ait. i6. Aufisitôt que le Maire d'une commune aura reçu la déclaration, à lui faite , aux termes de l'article 4 de la loi, par un individu qui remplira les conditions prescrites et qui voudra tenir une Ecole , soit élémentaire , soit supérieure , il inscrira cette déclaration sur un registre spécial , et en délivrera récépissé au déclarant, n enverra au Comité de Tarrondissement et au Recteur de l'Académie des copies de cette déclaration , ainsi que du certificat de moralité que doit présenter
rinstituteor.
i- Art. 17. Est considérée comme Ecole
primaire toute réunion habituelle d'enfans de différentes familles, qui a pour but l'étude de tout ou partie des objets compris dans l'enseignement primaire.
Art. 18. Tout local destiné à une Ecde
primaire privée sera préalabl»nent visité par le Maire de la commune ou par un des membres du Comité communal , qui en constatera la convenance et la salubrité.
Art. 19. Les Instituteurs privés qui auront bien mérité de l'Instruction primaire seront admis , comme les Instituteurs communaux, sur le rapport des Préfets et des Recteurs , à participer aux encouragemens et aux récompenses que notre Ministre de l'Instruction publique distribue annuellement.
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TITRE m.
Des Écoles nt^males primaires.
Art. 20 . Les Préfets et les Recteurs pré- i I . pareront chaque année un aperçu des dépenses auxquelles donnera lieu l'École normale primaire que chaque département est obligé d'entretenir, soit par luimême , soit en se réunissant à un ou plusieurs départemens voisins. Cet aperçu sera présenté aux Conseils généraux dans leur session ordinaire annuelle.
Art. 21. Lorsque plusieurs départe- ^1* mens se réuniront pour entretenir ensemble une Ecole normale primaire , les dépenses de cette Ecole , autres que celles qui seront couvertes par le produit des bourses fondées par les comniunes, les départemens ou l'État, seront réparties entre eux dans la proportion de la population, du nombre des communes et du montant des contributions foncière , personnelle et mobilière. Cette répartition sera faite par notre Ministre de l'Instruction publique.
. Art. 22. Lorsqu'un Conseil général 11.
n'aura pas compris , dans le budget des dépenses du département , la somme nécessaire pour l'entretien de l'Ecole normale primaire, une Ordonnance royale prescrira de l'y porter d'of&ce, au chapitre des dépenses variables ordinaires.
Art. 23. Dans les départemens d'une ^* étendue considérable , et dont les habitans professent différens cultes, notre »
Ministre de l'Instruction publique, sur la demande des Conseils généraux, oiA>ttr
celle des Conseils municipaux, qui offriraient de coiïconrir ait paiement des dépenses nécessaires, et sur la proposition des Préfets et des Recteurs , pourra auto- TÎstt-, aprèà atoir pris Tavî* dtt Conseil Tàfèl , outre les Éèoles ri^riiialdS , Téfe- Missement d'Ecoles modèles qtd sêfbnt aHÂsi appelées à former dtg lîistitiitions pitiîriaî^es.
TITRE IV
Ùes Autorités préposées à Vtnslruètion
primaire.
Il in.^;'wni;jii
te. Art. 24* Les Comités d'atrc
fixeront annuellement, dans leut réuniôû du mois de janvier , l'époque de chacun des autres mois où ils s'assembleront. La séance ainsi indiquée aura lieu sans qu'aucune convocation spéciale soit nécessaire.
*•• Art. 25. En l'absence du Président de
droit et du Yice^Président noiUttké par lé Comité d'arrondissement , le Conâté ésl présidé par le doyen d'âge.
Art. 26. Tout membre élu d'un Comité qui, sans avoir justifié d'une excuse valable , n'aura^point paru à trois séances 61"dinaôres consécutives , sera ttùs& âVoii* donné sa démission, et sem remplace tonjEormément' à la loi.
», It. Alt. 27. Eies frttis de butieatl dés Gà^
mités communaux sont sUppôrtéisi par la commune , et ceux des Comités d'idrcWi-îdisséfnent par le département.
2». Art. 28. Lorsque le Comité d'arroii-
• dkftic^ent nommera lih Iiiéttttitëur, if
ent^H-a iininécliàteménft ati^AdcteÎDy^Fafi
ET vmmêomwk wm mjomm^ s'asilb. ^
ftaif lâ diite di| brevet de capiuâté^ cl une copiq àm cartiâcst de monUté. Le &6k^ teiir trftii«neltia CCS pièces â iMvIra MiB^ Ijre de ilttUrtictkiii pobfiqpie ^ (|w ias^
ne aen inslsdlét et ne préteva. sensaeat,
qu'après fn^ aicAre Mîniitve de FiMlni6'
tion publique lui aura conféré Tlnstitu*
tîon ; mais le Becteur pourra Fautoriser ^
proYisoirement à exercer ses fonctions.
TITRE V
Dispositions transitoire^.
Art. 2g. Les Conseils mimieipattiÈ d^ H'^ libéreront , dans leur session ordinaire duBMis d'août prochain, su£ Vov^aaifis^ tion: de teocs Écoles prinaaiirespubliqiifis pour i834- 11^ s'occuf eront ie t(êUB&> le$ objets sur ksquels ^ aux tesm^ du poi^ grapbe i"^ de l'article i^ de la pvésente.Oi> donsaoce, ils devront anaueUemeiii délr-* bérec dans^ la sessioii. du mois de «^« Las délibéiations^ ser4>nt enxFQj^e» imme^ diateonot aux PréfiEls et aux SoosrPré»
fets y. au plus taxd avant le âo aouC
Axt 3o. Les dii&efs éttd&^pœ lje9.F)néfets 8, 22. août tenufi. d'adresser à notre MipÎBtmj ds L'Listsuction publique , aux tem^a de L'aETtide & de la psésente Ondoniiantft , aussitôt que l'Oidonnance^ro^le de con^ location des Conseils génécaux et d>'ainKm« dissementa été publiéey.lui setonfi en^ojéa eu 1 833, avant le 5. septembre^
Ékt. 3l«. Ëes Préfet» présenteront aux- |2.
66ii9CÂi9 géîiénmx , dàns" letér piodiaine sçssic»!* j mt eferfiaéw éonùàc^néceanâ^
res pour aider les commîmes à procurer un local et à assurer un traitement à leurs Instituteurs pendant l'année i834* I^^ Conseils généraux: seront appelés à voter, conformément à l'ailide 1 3 de la loi du 28 juin dernier sur l'Instruction primaire, un crédit ou une imposition destiné à l'acquittement de cette dépesise.
Art. 82. Les Conseils généraux délibéreront également dans leur prochaine session sur lès projets de statuts des caisses d'épargnes et de prévoyance qui doivent' être établies dans chaque département en faveur des Instituteurs primaires communaux. ,
Art. 33. Dans lé délai de troiis mois, notre Ministre de l'Instruction. pubHqae réglera, conformément à l'article 18 de la loi du 28 juin dernier, le nombre et la circonscription des Comités d'arrondissement. Dans les trois mois qui suivront l'installation des Comités d'arrondissement , il sera procédé à l'organisation des Comités communaux. Jusqu'à l'instailar tion des nouveaux Comités, les Comités actuels continueront leurs fonctions.
Art. 34* Pareillement , jusqu'à l'installation des nouteaux Comités , et lorsqu'il s'agira de nommer un Instituteur cpminanal , le Conseil municipal présentera les candidats au Comité placé au chef-lien de l'arrondissement» après avoir pris l'avis du Comité dont la commune ressort immédiatement. Le Comité du chef-liea d'arrondissement nommera l'Instituteur^ et se conformera aiuc dispositions dç l'article 28 de la présente Ordoniiancje.
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Art. 35. Dans le cas prévu par l'art. nS 83.
de la loi du 28 juin dernier, le droit de suspension ou de révocation sera de même exercé par le Comité placé au chef-lieu de Tarrondissement, ou d'office, ou sur la plainte adressée parole Comité dont resjBortira immédiatement l'Instituteur inculpé. «
Art. 36. Nos Ministres^ etc.
—•——•^fff^f^*^^*9—^^*^^ff»P^$^f^§1^tlfémfm————i^
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CHAPITRE VI
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DES MATIERES CONTENUES DANS LE MANUEL
[ L9S chiffres renvoient aux N** du Hanvbi,.]
Abauboh. ( Ployez Sccoubs publics. } Abohnebibiib. Circonstances qui peuvent j donner lieu, 99. — - Ceux des communes arec les Instituteurs doivent être autorises par le Conseil municipal, ift4, IS&, 196 et i3o.
ABKlmSTBATIOn GOHHUNALE. ( f^oycz
Conseils gbivbbaux et municipaux , Maibbs, Pbsfbts.)
A«B auquel les enfans sont reçus dans les Asiles, 8. — - Aptitude spéciale du premier âge, g. —Caractère du dëvcloppement physique dans la première enfance, 10; — du développement moral, n; — - du développement intellectuel, I B.
Abitbmét I que . {ployez Db v xxoppe m eut
INTELLECTUEL
Bals. Les produits de ceux qui sont doniiés en faveur d«s Pauvres ûgufent parmi les recettes des Bureaux de bienfaisance , i48.
Bancs latébaux. Leur usage, 80.
BftEVET^ Il doit être exhibé au Maire avant Fcxercicede l^rofession, t64.
— Il est de plusieurs degrés , i6iW.»- 11 est délivré par des Commissions départeraenUdes , 160; -r après etamen public, lOi, 162. {^'oyez Cou* VISSIONS d^exaubn.)
]loiTLiEB«conrrEiiB. Sa , forme , 90 ;'' •»
son usage, 296.
BPMBT BE I.*IBBT||nCT|OS FBIMAIEE BARS
^LES COMMUNES. La promièie. recette est la rétribution mensuelle , 187. — Viennent ensuite les fondations, dons et legs, i38 i x^et subsidiaii*ement les subventions, 1 3g. —Celles-ci peuvent provenir de diverses origines, i4o, i4i, i42, i43, i44, i46, i46. {Ployez Subvention.') — Les revenus des secours à domicile sont ajfjplicables en premier ordre â la dépense des Ecoles, 147. — Ils peuvent concourir à ;.
cette dépense de deux manières, i48.
— Immédiatement après{^0Hvent être employés les ^nds dliospices, 149.
•—Ensuite les fonds communaux, i5o.
— Essai d^application de ces principes à un département , celui du Loiret pris pour exemple, 161. {Foyez
FONBATIONS, nOBS ET LEGS, RbTRIBU-''
TioN, Subvention.)
Bijbbaux bb BiENPAiSAifCB. Ils pcoTent concourir aux dépenses des Salles d'Asile , 186; — - snr leyrs ressourcèa s|)écia]es ou générales , ibid. ( F'oj-ez Secoues pimLi^s. ) ' . '
Cabinets B^AtSANCs. Dispositioils y re« latives, 84.
Caisse B^ipABONB. lien existe pour les Instituteurs communaux dails chaque département , 199.
Cebtificat be MOBALiTÉ. Il cst nécessaire pour demander le brevet d^l«Etituteur^ 1*54. — \\ doit être délivré par troi^. Conseillées muni<;ipaux , «
€h<mx BEt MAinKS. {Foyei CoMitis
O^ABmOKMMBMBBT , IzvSrBCTJAIt M>-
ALB
Clacbb. Il doit en exister une dans le préau, 85; — Son usage, ibid.
Comités B^ABBOBBitsEHEBT. leurs attributionii, 173.— Choix des Mattres, 1 7f — ^qiit<$ 4e ce tiioU^ I >&. -*- Conseils donnes « cet égard , ibitj, •»
Recommandations aux Comités locaux et aux Conseils muoicipaux chargés de la présenUtion des Instituteurs, i76.^Még«iécMd*H8t>e<:.
tcurs et d'Inspectrices, 177. — Uti lité des inspectiops |;ca4uitcs , ij8.
— BeToli . des iQspectemrs çt l^% • pcctriccs, 173.— Utilité des inspections Palariécs, i8o. —Mode de délégation en ca$d'ins{)ectioB |^at«Ue, j 81.— Séance des Inspecteurs dans les Comilés, 182. — Nécessité de yi ▼îfîerrinstruction par uneinspectton re|;uliére «t éclairée, 1 83. — Les Coniil('s d^irrondisscinent sont )a seule atitorité compétente pour sUiiucr «nr les suspensions provisoires pronoo cées par les Maires pour suivre cer- 1 aines accfusations^ et pn>noncer cerlaîncs révocations, làû. —Les peines de discipliae ne dispensent pas d«i Tapjitication des autres peines encoalues, 186.
{F'orez Ibspectiob «.QC4i.c..) Gi>7fUKS|oir b'juia«cjv« Vart. 96 de la f.oi lie ^t jias si k« fnMnes paurnntt ta f;ûr« p^^ *^.— Cette nd^iine- I ion serait nécessaire |>*nr plnstewrs motifs, ibid, — FaiR^eiait indispen- «ihjc ^oiir la 4^iv)ruf»ctf «de» brei^ts ' de Dircct&ur et t^rectrîœ de Salles 4'Asiie, iM. T-V^ ttxte ««k lîart* ai iHTiii«t cette adisKiclttOB; i«4. ^Les brevets ne doivent être déUvi^ qu'ai>f<':ftcpr«u«jes «ikhié^ eo ^viAxCy tbki, «r fp<ifêcatlom des cpiaUliés a recber- <her et à coBilatfr par it% éwmves l»iiWi^twi, 969. (iF'ififmz Utiwvm.)
Co«!)ii.>iES. Lèur$ rqvetflis pcuveatlftus
être affectés aux dépenses desÉcoleSt S&o.«^(/^j^ezCo58BrLS kohigipiuXi
fOoKapraUCTlOIlS ET ACQOISITIOKS d'iM* MEUBLES , LOC&TIOSS , MaIEES ,PoilCl MOKICIPALE.)
Congé (Joues db). sao et suiv.
GOBSEIL GÉBÉBAE BE8 HO|piCES BB Pi'
mis . C^est « ur sa necaoEnandatka ^ Us Salles d^Asilese sont propagées à Paris, 16. -- Il a préparé les Régleroens qui ont jusqu^à présent dirige TAdministration de ces Etabiissemens dans IsTapitalc, 187. — Règlement du a8 octobre 1829, 188. — Re* glemeiii dn a ieviîer AJ^So, 189.-^^^ :gl«8 tfàe cMnpia2iii»t« , tp^**-^ R^sk^ podMr le ciK>iE<des Ka4ti)e«, i^i.— I»* dscaiioo sowinaire ^ks^ a ft d i ^tti si »
^pièces |iégk)w«»s vimaiaiilHfrpirlW' fet de la Loi 4e i3^3, f^«.
Ils doivent doUbéit^r ê^s h wsiU^' emploi à faire des w^san^ces âop*^" «omcifttaks, 67 «t tS»(vof€i êvBi»
TiAB et AD«isifsymAr4«BCQ««nM>^*}> et appeler à^attention des fHnâieU «^ i'însttiBsance de cw isesaaHfvas^ 1^ Cmnct^ iwwtoiMMix. lU peuvent >^ corder tdcs swbvemtîoM M9X fio*^ privées, et les convertBrainaiea'ï*'' àm coMMmtBsles^ 39. ««- Ils ^^^ délibérer sur le raeiUevr «aipk* ' ^BÎre ées nesBounRes commimarViS ^* — Conseils à cet égard , ^. ( f^^ 'SvBrsBT'iOB et Av%mtvi9t^kTWK «•*" i»tfA:Lx. )— . tts fixent la q^ifl*it«^ rétnih«timis mensuelles ^œs ^ Instituteurs, 117. — lis exempt*"' du paieiftcfit de oette iiétriMiti<ni > i«i. — HsfAUt le rAle êè rec©*'**' aneot'de cettc^^ntrihiitton , *!«•••* Ils ibûvvnt me constikés sur ki a^RflMmen« a laine avcg les Ia«tit*' feifors Gonnaunaiix, i44, 1»*» "^ * i8>o. «-ftecommandatioBES au^ Cx»^ 5eils municipaux ckargésdc fap"*' «eniiatioB de» Instituteniv, *17^'
iCOB8.TRVCTIOES ET ACQUISCnOBSB^l
Milot4lo4ej
rv
DES MATIÀBS8,
tes Ifes comitaunes moyeimes et peti-' tcSy'Dg. — tnconvéniens des constructions , même h Pëgard des grandes communes, 70. — Nécessité pour les Administrateurs de se soumettre ba- Bituclleroent â ces inconve'niens , 71.
— ^ Moyen dV% e'viter une partie, 72 et 78. — Autre moyen appuyé sur Tcxemple de la fondation de la Maison-Cochin, 74.
GoNTBi«UTio?i. Il en doit être voté une spéciale pour les Ecoles, ea cas d^iasufHsanco des revenus communaux , iSo.— .âon produit doit figurer dans les Budgets communaux , ihîd,
]>BiiÉGATioi«. ( Vofez Inspection. )
Dépabtesiens. La majorité des dcpartemensde France ne sont pasasscz riches pour couvrir le défaut de ressources des communes', i5i.
ïtepEivsESDE LA Salle iii'*Asiite. En quoi elles consistent , d'après le vœu de la .
Loi, Co. — On ne doit pas regretter les charges qu'elles imposent, 61. ?— £lles varient selon la population des
* communes, 6a. (/^o^ez Population,
DBS COMSIIIAES.) IHVEXOPPEHfiJit INTELLECTUEL. Comr
ment il doit s'ope'rer, 12. —Du silence, 281, 282, 283. — î)e Tatteution , 284. — De ia lecture , 286, 286, iS^ , a88 , «89 , 290. — Ecriture et tracé, 291 , 292. — Notions d'arithméticfuc ei de géométrie , 29-3 à 299 ,
— Géographie , 3oo. — Histoire , xbid. — Musique, i7»iû?. — Physique céleste , ibid, — Leçons de choses , 3o5. — Leçons par questions, 3o6.
— Leçons par contrastes et ellipses, 807. — Par images, 3o8. — Par gymnastique , 3oj, 3 10. — Par récitations, 3ii ; — par conversation,
l>ÉVELOppEaiENT MORAL. Néccssité dc tc favoriser, jo. — Comment on doit y procéder, ihid^ — Avantages des Salles 4^ Asile sous ce rapport, 25&.
— Elles agissent par entraînement, ^51»% — Punitions^ 267. — Récompen-
SCS, 258. -—Justice., &l^. — V«raoiiéy 260. — Obéissance, docîU4;jé, stGi.-^ Probité, 262. — Décence, |>rQ{>ririfcé et maintien , 263. — Ordrc^ exactitude, subordinaticn, 2fi4.^&ieav4sil' lancc mutuelle, politesse, s65. t-Bî- ^ni té morale^ 266.
Développehent pbys4«i;e. Soins hygî^- Biques, 24«. — Ventilation, ibid. ?—
— Boisson, 24 j^. — Jeux, a5o. *— Exercices, ibUi, —Exercices gyranastiques, 261. — Jardin, aSa. (/^cjyc»
Gymnastique.)
DeVOIBS des DlBflCTEUftS ET BiaECTM-
CES. Devoirs généraux, 31 3 et «u4Y*r- Soin du matériel de TEtablisscpieBt, 21 3. — Relations avi^c le public, «k4.
— Ten ue des Registres , ibid, — ^ C«jp- |)étence du Maître, {^û^.4^|)eia wmtresse, 216. — De la femme de mitvice, 2 1 6. — Composition du per^oaoel en proportion du nombre d'enfans, 217. — Enumération des pri«cîpattS devoirs delà direction, 21$. -«•Caractère spécial de la surveillance du Directeur, 219. -^ Jours de congés i6ttf.
— Emploi du temps, 220 et suif.
DiSECTECfiS ET il|BBCTaiCE6 s'^StL*.
p3 quoi se compose leur logement, #3. — Leur mobilier ,,iù8. «<* Droits résultant de leu^r position sociale , 196. — Différence entre Vluttitiftogr privé et l'Institatcur conivumal, I 198. — Leurs devoirs g;éaépaux, ao3, so4 , 20&. -^ Leurs relationfi sootalet^ 206, 207 , 208 , so^. — Leurs relations açlministrativcs, 21e, ail , 21 i.
. — Leurs devoirs quotidiens, 2i3, — Surveillance qu'ils doivent exercer, 2i9etsuiv.
DlOHITÉ KOaALB. ( Vofez DJVBLO^PB- AIENT MOBAL. )
Discipline. Elle s'exerce par le Comité local , i84, — et parle Comité d'ar*rondisscment , i85.
DisposiTion.Dii LOCAL Dss Sallbb to^AsiLE. Longueur ctlargenr, 76.— Situation au rez-de-chaussée, 9S. «^ Fenêtres et circulation de Tair, 77.—
TABLV
Forme des Salles, 78. — - Nombre et placement des portes, 81.
Dnrisioif bb la jociiiAe, 990. {Ployez
Emmoi butbmps.) Dons et Legs. {Voyez Fordations.) £c«ftES noEBALES. Il cst inutile de fonder des Ecoles normales proprement dites pour former les Directeurs d^Atile, 109, 110, i63. — Preuves de cette assertion, II 1,1 19. — Il suffit de V4$ri6er leur capacité par des ëpreuTes publiques, 169. — Indication de Tune de ces épreuTes, ihid, et 163.
£cOLE» FEIVÉBS EEVBIfVES COMMUM ALES
F4E scBVEiiTioii. Ccttc convcrsîon doit être prëcédée d^une conTcntion régaliérement approuT($e par TAutorite administrafire, 99, i3o. {F'oyez ^oERiMBHT.) — L^lnstituteur communal ou devenu tel a droit au paiement de la contribution et au recouvrement comme en matière de contribution publique, ^1^o,
BCKITVEE. ( Voyez DBVBLOPPBMElfTIN- TELLCCTUBL. )
i«t Eevcation. Elle doit être graduelle selon les âges, I. — Elle est purement physique jusqu\«)u sevrage, 9. — Elle est plus spëcialemeflt' intellectuelle au dessus de sept ans, 3. — LVpoque intermédiaire entre la nourrice et le Mattre d^Ecole est cultivée dans les Salles d'Asile, 4.
Emploi eu temps. Partage des heures , 990. — Arrive'e des enfans, 991. «- Leur réception , 999. — Relations du Mattre et des élèves, 9 93. »- Temps de séjour des élèves, 994. — Premier repas, 996. •— Désignation des moniteurs, 996. — Soins de propreté, 997.
— Inspection de propreté , 998. — Entrée en classe, 929. — Prière, aSo.
— Lecture par épellation, 93 1. — Évolution de la lecture an gradin, 939. —
^ Exercice du gradin, 933.— Evolution da gradin a la classe dVcriture, 934.
— Écriture ,935. — Sortie»de classe , 936. — Autre mo()e de sortie, 937.—- Bvolations, 938.— Rioréation, 939. ~
Distribution d'alimens , et conduite à tenir, ihbil, — Eau potable, 94o.— -Soin des paniers, 94i^— Avertissemeoi donnés aux élèves , s49. — Contrôle ou appel, 943. — Seconde classe, 944.
— Heure d'attente après les dusses, 945. — Emploi du dimanche, 246.— Division de la jouHiée dans le cas d''une nouvelle fondation , 247.
Enfans teocvés. Abus de rbospitalité illimitée â leur égard, 87. — Progression de la dépense qu'ils occasionent, 5i. (/^.Secours PUBLICS.)
Entbée en classe. {Voyez Emploi es
TBMPS.)
Eponges. Leur usage, 106.
Evolutions. {Voyez Emploi du temps.) Examens. ( Voyez Gomuissions d'exa-
MBIf CtBRBVETS.)
Exemption me la bétbibutiom mes-
SVBLLB. (^O^ez RBCLàMATlORS, RÉtBI-
bdt109 heksuellb.) Exercices du gradin, 933.
flxEBCiCEs(^o;^ex Développement pet-
SIQUE, GTMnÂSTIQUR.)
Femme de service. Ses devoirs, 216.
Femmes. ( Voyez Commissions d'examen. Inspection.)
Fondateurs des Salles d'Asile. Lear ^persévérance peut produire un grand bienfait national, 17 . (^ ^^^ Maisok-
COCHIN
Fondation des Salles d'Asile. Formalités préparatoires de la Salle d'Asile communale, 19; — - de U Salle d'Asile particulière, 9ij — - de la Salle d'*Asile particulière dans une manufacture, 90j — pour la Salle d'Asile -Pension , 93} — pour les fondations d'origine mixte, «4. — Avantages de ces dernières, 95. — Avantages des Salli^s d'Asile-Peosion , 9$.
— Des Salles particulières, 97. — Avantages et inconvéniens des Salles d'A^iile communales, 96.— Influence des subventions sur ces diverses natures de fondations, 98. {V* Maison-
GOCHIN.)
Fondations, dons et legs, Ceux fait&ea
BE8 MlTliEEES.
fayeur des Écoles communales doiy eut être acceptes par les communes dans les formes de droit , i3i. <— Les Asiles particuliers et Pensions ne pen- Tent en accepter sans avoir été préalablement reconnus comme Etablisseinensd^utilitëpubliquepar des Ordonnances royales , r33. — Les libéralités faites en faveur des Ecoles , mais sans destination explicite et spéciale, n^obligent pas à la fondation de nouveaux Établissemens , i34. — - Les souscriptions faites par des particuliers sont considérées comme donations manuelles , i3ô.
OsoGRAraiE. ( f^oyez Développeubitt
INTBLLXCTVXt.)
OéOHéTmiB. ( Vfyyez Beveloppemekt
. INTELLECTrSL. )
OmABiif . Sa destination , 79.
Oymwastiqvb. Indication d^ divers
exercices , 35i, Sog, 3iO.
Hangab. Son utilité , 99.
H18TOIBE. ( Voyez Developpeubitt in-
TBLLBCTOBL. }
Hospices. Leurs immeubles peuvent
être loués et affectés au service des
Salles d'Asile , 149.
Ht«ibmb. Soins nécessaires à la santé
des enfans, 348, 349, sSo. {Voyez
DâVELOPPEMERT PHYSIQUE, GYMNAS- TIQUE El MÉDBCI5.)
IfrsFBCTioN LOCALE. Elle s^cxcrcc par un Comité, sous le rapport scolaire, iG4j ^et par le Maire, sous le rapport de police municipale , ibid. — Composition du Comité, 168. — Ses attributions , 169 et suiv. — Il donne son avis sur la présentation des candidats à la direction des Écoles publiques , 170. — 11 veilie à la salubrité des Ecoles et ,au maintien de la discipline, 171. — Il s'assure qu'il a été pourvu à l'enseignement gratuit des enfans pauvres, 172. — Il fait connattre au Comité d'arrondissement les besoins des Ecoles de la commune , ibid, — Recommandations aux Comités locaux chargés de la pré-
sentation des Instituteurs, 174. — Délégation d'Inspecteurs et d'Inspectrices, 177. — Utilité des inspections gratuites, 178. — Devoirs des Inspec* teurs, 179. — Salariés , 180. — Leurs droits et leur utilité, 181, 183 et 18t.
— Le maintien de la discipline qui est confié au Comité autorise ses membres à adresser des interpellations et admonitions, i84.
IvsTiTUTEiiE COMMUNAL. Il a dfoît à un local pour son habitation et pour ses classes, ainsi qu'à un traitement fixe, 60. — Il doit recevoir tous les enfans indigens de la commune sans rétribution , 139. —' Il eiX. présenté par le Comité de surveillance au Conseil municipal et pai^e Conseil municipal au Comité d'arrondissement, nommé et installé par ce Comité ,
Ihstitvteubs peivaiebs. Formalités préalable* à l'exercice de leur profession, 1S2 et suiv. — Dilfîcultés de Tancienne législation à cet égard , i53. — Simpiicitéyde la législation nouvelle, i54. — Exhibition du brevet de capacité et du certificat de moralité , ibid, — Déclaration à l'autorité municipale, i55. — Visite des locaux, ibid., — Les Instituteurs privés peuvent exercer pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, i65. — Publics ou privés, ils sont tous soumis à l'inspection de deux ordres de Comités, 167. — Us ne peuvent être déchus , que par jugeiùent , du droit d'enseigner, 158.— ' Le talent d'Instituteur est l'effet d'une vocation particulière, 196. — Leur sort a été amélioré par la Loi de i833, ibid. — Sous celte législation , ils exercent leur profession de plein droit, 19C; — et peuvent être choisis et appelés a la direction des Ecoles publiques, 197. — Dignité de leur caractère, 198, 200, 201, 20a. — Caisse d'épargne instituée dans leur intérêt, 199. •» Dévouement néces'*
^jAêm
Mre àKM letrrs fdnctioDS , so3. — CtriKttéres «pëcianx des Directeurs et IWTiïfjlrkrs 4' Asile , aol , îo5 , ao6 .
— ConvenanccB à obferver par tous le» Instifttttears , «07, ao8, «09, aïo»
IntTBticTieN HoUAife. (^ye« Divïiop-
lirmvf.TTain rBiHAniE. liCS Snlfes d'Asile en forment le premier degré', 45.
•-Eftes prêtent secours auxEcolcs des éep^i olfcérienTS , 46 ; — aux Ecoles simuttanees , 47 t^t 49 j -^ aux Ecoles iMrt utiles , 49 et 5o. — Elles sont nécessaires dans Tintérét des enfans , Si ; -^ et dans cdui des Maîtres , 53.
Elles sont jirér^rables aux petites classes des Ecoles simultanées , hb.
— Ponnjum elles n^araient pas été organisées jnsqu^à présent, 50. — Leurs relations avec les antres Ecoles, 54 et 57.*-Ct)miïi6nt elles divisei-ont les populations scolaires, 58.
«— C<»mment elles compléteront la ëérie des Etablissemens dVducation primaire y 59.
Intmccttoir «ELfcrEcse. Surveillancti, «67. ^-Séparation des exercices, 26^ .
-^ Pustôn , 570. — Exigence des faftfilles, 471 , 272. — Vœu de conciliation, ^7-1. — Esprit de l'instruiCtion religieuse, 274, 275, 276, 277 , 278 ,
JftrSTltE. ( jl^X^^ I)ÉYCL0PPËM«NT MO- «Al. )
LftTUtNBâ. Dispositions nécessaires, 84.
Leçoïvs» î>e ciioscs , 3o5 5 — par ques^ lions , 3o8 j — par contrastes et par ellipses , 307 ; par images ^ 3o8 } — arec moutemens gymnastiques , Soqj Sïoj par réciiations , 3ii ; — par conversations, 3i4. {ployez Dbvelop-
frBME5T moral. ) lifeCTVRE. (f^Oyet DÉVELOPrEIdBNT INtELLECTOËL. )
Lit Dti CAWP. Sa forme , Ï02. — Son
utiKté , 284 .
LocATioitfâ. Elles deviennent pour les propri^ires des motifs de coostrac-
tion d^inrmeables , 72. — StîpulaiSons diverses à ce SB]et, ihid. et 7^.
Locaux. Avantages pour les comni unes de réunir dans un même voisipage ceux affectés à toutes les es^ècesd'Ecoles et d^Asiles, 69, 6^ 86. {Foyez
BiSPOSITlOK DU I.OCAL, )
LoGEMEXT. IL est dû. à cliaq^e Instituteur , Go.
Loi du 28 juin 1823 » son texte.
Maibes. Propositions ^iriU dotvoit adresser aux Conseils muoicmpaux et aux Bureaux de hieofaisiuice ^lour «assurer la fondation des Nulles d^ Asile communales, i|^ i64.*— |ls «loiv^at inspecter toutes les Ecoleft ouvertes dans leur cq«amuue> i64. — lU doivent saibir le pouvoir disciplinaire et le pouvoir judiciaire de la •couuais*sance des faits relatifs aux geôles, ibûl. — Ils font des Eeglemeas pour interdire le va|;abo9dage d£s eofjUis^ i65. — U^ refusent roa\'ertur«4fl Ecoles dans les localités insalubres «u dangereuses, ibid. — Ils pe uveot j^rt^ Bonccr la suspcnsioa provisoire 4ts Instituteurs, 1G6.
JUaison-Goc^in. pensée dans kMpieHt cet Etablissemeot a «te fo|idé, 5%.** Rensc^gncnijBns sur sa foiKbti^ai ^- — Conseils aux Administrfileut'S et Fondateurs d'Asiles, ibid^^^hatè/th Maison-Cochin, S6.
ISaladiss. Les Directeurs d^4ûl« ne doivent point se raféler de les ti'aitef, 253. — Devoirs des Directeurs à l'égard des élèves malades , iÀi4*
lllAAfj|?AGfv«Es. EUes pfféscBtent des oirconsiapces favorables à la fondstion des Salles d? Asile pti^ées , «o.
MANVFAtTvitiEes. Moyens qu'il* poss^ dent pOTir fonder des Salles d^Asik 2e. *— Exemple cité à cet égard, ièU»
Médecim. Son utilité» ses fonctioDS, 253 , 254. ( F&yez Maladies. )
Af ÉKDicitÉ. Des classes^lbalQgues à celles dçs Salles d'Asile doivent étreio* troduites dans les maisons des jemies
pfig II^^ME^ES
«]étenus ^ouf cause de vagabondage et de mendicité , 44. {F'-, Paisons.)
"Sfirnoxfi. La Joae'tliQdo ûmtUtAxiée et Ja jnëtbode mutuelle » |>artagcat ioiites Jes JScolfls de f raoce, .47. — JLa jpremière conYient jnieux aux petites communes,48.~-Analysedc8pi''ocëdes quVUle envoie, 47.— I^a deuxièaiàe convieuii mieux aiix .grandes corom.11pes, io, — Analyse -des procédés /yu\dJe£iiirpI(ûe, 49. — La ^aUe d^A - BÎle esta Ja fois ptrqiiaratoine des Ecoles dirigée8.d^a|>rcs Tune ctra4ktre<inf;- •tbode :par la nature de 6e« •exercices, ^t auxiliaire ^e ces deux genres d^E- 4Bolea par ses effets, h\ , 52, ^ ^4, bb ^ Â7 . «T- Jtfotiifs qui OBt empédié , jusqu^à la l.4>i de }833^ la cnéati«»n d^une Ji^étbode pour les Salles d^Afiile, i^6. -7 L'article 1" delà Loi de i&â3iie pourTiixt s>xécuter «iVgard 'de Ja |»*eiBière «aikiKMï savs ia cfiéaiion de cette méthode, i^p.-r^La Maison'Cùchin avait ctc fondée en i9s7 jàsoii la même pensée qtii a dicté cet ârticie de Loi, âig.—- À défaut d'une ■séUiode spéciale, les Salies d'Asile •eraient -de -ala^ les dépots , ig4. *— £^les vo»t au contraire des Eccdes y«é|\«ratoirea de tous les olittets auxquels dcâveat s'étendre plus tard l'ensoig^Mment éléiMentaine et l'enseigtwipent supéâcur ., ibid, -— La méliiode i&diquéc au Manuel d^s Directeurs e9t éprouTée par six ans d'-expéricnce , 'ibid. — Il n'est pas Tiéces- Buire que le Slaltre d'Asile soit capai>le de créer une méthode ; il laut fealemeiit ^'U puisse l'exécuter, iiûiL
L'art. 1 3 de la Loi du s4 j uin a placé dans sesmaiosla clef de tous les succès, par l'applscationde la suhvention aatianale ^ i26.
MoBiLiBB. Il se compost de poêle, $7; •» chaises, 88 jpr^— chevalet^ '9-)****
boulier-compteur , 90 j — pB(ftr»ta->^ , de <)oo faaintans at a« ^tssuut, 68
UflmZh. «lu «* yil^Btiii Bit vluichflftt^SNi
9ii^ ^- cartoikou heila, •92$— ardoises, 04. -T- table à écrÎjRe debout y^5; — trois registrtes, 9^ -*- «n sifflet oo.ime clochette, 975 — un claquoir en Iwis, 98 j — raj^ous pour pontor tlespamcrsy joo ; •— chavc^nguoiis pour sHspenâra les vétemens, jod; — UtidecaïQp, los^
— barres pour 3a gymnastique, 108 ;
— baquets, jattes et sébiles, io4; — tabliers , 4«&; •— éponges, 106 ; — —-meubles meublans dul>irecteure« de la Directrice , j 07. — Prix de tout le roobiliei% 108.
IVouBRicERiES. Il €» cxistc en Angleterre, 2. — Leur obiet, ibid*'*^ Elles n'entrent pas dans le cercle de l'instruction piimaire, iM»
Occupations {tendant la journée, tsa et «uiv. {f^. Ëuf&oi n« TBtirs.)
Octrois Munici?Avx. Leurs produits sont, de tous les revenus communaux, ceux qui sont le plus naturetlem^i^ afiectésà l'indigence, i5o.
Ordonnance royale du iC juillçt iSaS.
Son texte.
pAIEflENT DE LA BÉTDIBUTIOIV ME]S81JSLS>E.
.{/^. Rbclauatjor, Rbtribçtiov UZVt^
SUELLB.) PhYSIQCE CÉLESTE. (/^OJ^eJS PBVJ^JLOrf** HB^T INTELLECTUEL* )
Plan de la Maison- Cochin, 86.
Plans et gravures. Leur utilité, 88.
PojÊLE. Doit être entouré de grilles ;
Police municipale. Elle s'exerce plus facilement quand tous les Etublissemens scolaires sont réunis dans des locaux rapprochés, 86.
Politesse. ( yoyez Dévbloppbmebt moral.)
Population des communes. Il peut exister des Salles d'Asile dans toutes les communes, quelle que soit leur population, 57. — Calculs à l'appui de cette assenion, S8. — De î'utîlité de# Salles d'Asile en proportion de celte po|)ahi|îon, 68 et saiv.— ^CoHunnncs
OnuMNiat db lylfoa M»U"« «^ ^m
^84 TABLB
dessous, 64. ^•Communes coinposëes <]e plusieurs hameaux, 65. —Communes de 6,«oo aroes et au dessous, «6.
PoKTB «TABLEAUX. Leur fonoe , gi.
PaAAv.^ li est indispepinble d'enëtablir un à côte' de chaque Asile, 82.
Paisoifs. Celles de Tenfance doivent être des lieux de protection et non de punition, 44. (/^. Mbrdicitb.)
PaÉrcTS. C'est a eux qu'il appartient de calculer les ressources des communes et d'appeler les départcmens et le Trésor public » l«jur aide en cas d'insuffisance des ressources, i5i. — lUdoivent garantir les communesdu danger des dépenses de construction, ibid,; — et appeler l'attention du Ministre de l'Instruction sur l'insuffisance des ressources de leurs départemens.
Pbièbe. Comment on la fait , 2Z0.
Paix d'écolage. ( f^ojrez RÉTiiiBUTioir
MEKSVBLLB.)
Probité. ( F oyez Détbloppehent moral. )
PbOPBETÉ. ( Voyez DsTELOPPEMStlV
moral. ) ^
PuNinoifS. Celles qu'on doit infliger et celles dont il faut s'abstenir, 267. — Effet qu'elles produisent sur les enfans, ihid.
Quêtes. Gelfes qui sont faites en fa- Teur des Pauvres peuvent s'appliquer aux Salles d'Asile, i48. ^
RéCLAHATiONS. Par qui sont jugées celles des parcns sur la rélributitn mensuelle, 122; — et celles sur la confection du rôle, ih'id. — Elles sont rédigées sur papier libre, ibid,^—K qui elles doivent être adressées, ihid,
{V, BbTKIBUTIOK MSKStJELLB.)
Récoiipenses. Ce qu'elles doivent être, ^ 2Ô8.— Dans quels cas et de quelle manière il faut lef accorder, ibid,
RBCouvREaii^T ,i>iT PRIX b'j^Ôlage.
{Voyez RÉTRUBCTIOIf mbnsublle.) ,
Rbcist^s. Ils sont de troise8péces,si4.
—Leur objet, ibid. — Manière de Ici tenir, ibiâ.
Ressources bestihébs aux b^peitsbs BES Salles b'Asile. Moyens d'assurer leur bon emploi, 61 , 67 , 68.
Elles proviennent de trois origines, ii4, if5.
RiTRIBUTIOIf MENSUELLE OU FRIX b'ÉCO-
LAGE. Sa définition, 116.— Sa quotité est fixée par le Conseil municipal, 117. — Elle peut être de plusieurs prix. Il 8, j 20. — Elle peut s'acqullter en argent ou en équivalent, 119. — Le Conseil municip. peut seul exempter du paiement de cette rétribution, lai;— et faire droit administrativement aux réclamations sur le classement des contrihuubles dans les rôles, ibid, et 122.^- Les réclamations en déchaîne et remise doivent être adressées au Conseil de préfecture, 122.— Les exceptions au paiement de cette rétribution doivent être rares, 128. — Abonnement des communes' pour l'éducation des enfans indigens , i24. — H est défendu aux particuliers de s'abonner avec l'Instituteur communal pour payer une rétribution inférieure à celle fixée par le Conseil municipal, 12S.'— ^Examea de la question de savoir si cette prohibition est applicable aux Instituteurs privés , 126. — Cette question a'existe pas, si l'Inst. privé reçoit une subvention, 127. — L'instituteur peut recevoir an delà du taux fixé par le Conseil municipal ; mais pour l'excédant , il ne jouit pas du privilège qui lui est accorde par l'art.
i4 delà Loi, 128. — L'Instituteur de* venu communal par l'acceptatioa d'uni; subvention adroit au paieraeat de la rétribution comme en matière de contribution publique, i3o. — Mode > spécial de ce recou vreroeot , i3î. ♦
Rôle des indigehs. ^t^oyez Sscoeis
., publics.)
SaliiM »'A6ile. Motifs de leur fonds-
MATIERES
lion, I, a, 3,4, 5,6,7,8,9,10,11,12.
—Leur dëoomination en ADgleterre, en France et en Suisse, i3. — Incon- Tëniens de celte dénomination, i4.
Ses motifs et ses avantages, 16,. 16 — Bésumë des idées qui s'y rattachent, ] 1 . — Les Salles d'AsilQSont privées ou publiques, i8j — particulières ou Pensions , ibid,; — communales , départemeutales, nationales, ibid,; — fondées, par souscriptions ou par associations, 39. — Leur influence sur la populalation , 3o.— Elles adoucissent la condition du pauvre, i'7 et 3i . — Elles améliorent Péducation des enfans ri- > ches,.! 7 et 3a .—Elles garantissent les habitans des c'^mpagnes de nombreux dangers, 33 . — Elles diminuent la dépense du riche et augmentent la recette du pauvre, 34. — Elles peuvent devenir Toccasion d'une réforme dans l'adminiistration des secours publics, 4o, 4i ; — et dans celle des enfans trouvas, 4a. — Résumé des avantages qaVlles produisent, 43. — Le régime et la méthode des Salles d'Asile pourront être introduits dans les prisons et hospices spéciaux à l'enfance, 44.
—Nombre des enfans que les Salles d^ Asile peuvent contenir, 2 1 7 .{Voyez JDisposiTion DU LOCAL , Maisor-Go-
CHIN
^ECOVBS PUBLICS. InflucUce des Salles
voque l'abandon , la Salle d'Asil«lait disparaître jusqu'à la t|piiation de le consommer, ibid, et 4a. — La moindre quotité de secours annuel que puisse distribuer an Bureau de bienfaisance suffit pour sdÉ^enir à la dépensé d'un enfant dans une Salle É'Asile74 1 .— Calcul à l'appui de cette assertion, ïb.
Si lbnce. ( Voyez Dsvsi^igpBiiBRT ik -
TELLBQTCBL. )
SouscBiPTioifs. Les Salles d'Asile soutenues par des souscriptions de particuliers rentrent dans la catégorie de§ Ecoles privées , aa .
Subvention. ( Voyez ABONKBMEnf .) Une subvention , en perpétuant un établissement d'origine privée , peut être un mpyen d'écondtnîe pour une commiille , 67. — La subvention nationale , promise par l'article 1 3 de la Loi, assure à jamais les dépenses de l'Instruction primaire en France , i36. — Les subventions départementales et cgôimunales proviennent de plusieurs origines , savoir : revenus municipaux, i4o; — d'hpspices, i4i; -*»'4e secours à domicile, i4a. —Indication des autorités auxquelles il faut les demander, i43, i44, i4ô, i46.
Tenbbesse matebnelle. Elle est le génie de la Salle d'Asile, 5.— 11 est souvent nécessaire de la suppléer, 6. — La nécessité de cette suppléance a
d'A sile à leur égard , 35. — Rôle des f^it naître les Salles d'Asile, 7 .
îndigens, ses abus, 36.— Enfans trouvas, abus de l'hospitalité qui leur est donnée, 37.— Progression de la dépense des enfans trouvés dans le département de la Seine, 38. — Progression du rôle des indigens dans le Vkéïïtie département, 39. -^L'aumône augmente la plaie du paupérisme . les Sailes d'Asile la diminuent , 4o. — L'appli<^3tion des 8ecoui*s devient plus directe et plus satisfaisante par les Salles d'Asile, ibi4. et 61. '— L'li09pice des Enfsuv - Trouvés pro-
Tbacé linéaibb. ( 7^o/e:s Développe -
MBKT IBTBLLECTCBL. )
T&ibunaux. Sont appelés à prono^fcer la déchéance et l'interdiction des Directeurs d'Asile , i58, 196.
VÉBAciTé. ( Voyez 4)bvbloppbmbnt
• uoiul. )
Vagabondage i»es enfa9«. Doit être prbhibé par l'Autorité municipale^
Voisinage. Avantage dB réunir les Ecoles et Salles d'Asile dans âes loca^tés^ voisines , 69 , 63 ^ SÇ. ^
ruî(.
PLAN-PLAN
MARCHE POUK ENTKEK EN CLASSE
P«rolei de M. Ba-
flItiM<|ue par 01. B« Wvpjmii.
k '(A3 parties dans le 16* cahier de V Orphéon^)
Pas de route*
Plan-plan, plan-plan, ra-ta - plan, Ran^tAn-plaUiplan-
plan, plan-plan, Ra-ta - plah. Plan-plan, jplan-plani ra - ta-
pIan,Ran-tan-plan,plan-^p]an^plaxi-plan, Ra-ta - plan, plan* coRYPHjfEs. — Doke.
Poairen-treren clsts-se Mét-tonsnous en rang.
Et <{ue Ton se pla - - ce Gha-cim sur son
banc. Plan - plan , etc.
Il faat qu'on apprenne liOrsqu'on est ôifant :
IlM travail amène lie contentement.
Quand on sait bien lire C'est très amusant; Quand on sait écrire On n'est plus enfant.
La le^n commence Dans quelques instans :
Qu'un profond silence Succède à nos chants.
ar 2.
CHANT DE RECONNAISSANCE
'(C?U£ur de la métlnkle de M. B. TVilhem.)
Maeslofo.
C'est Dieu qui fit le monde, et la
terre et les cicux ! C'est lui qui nous a faits y nous
Doux. Sfe
sommes sous ses yeux ; C'est lui qui chaque jour sou*
tientnotreex - is - ten-ce. Coimnent payer ses dons? Corn-
ment payer ses dons? Par la re- connais - san - - ce, Par
fin.
la re- connais • san - - - - ce.
Cré - a - tetf
des hu-mainsy de mon-des et des cieux ! Que son nom
soit bé - ni ^ qu'il le soit en lous lieux! C'est, etc..
BENI SOIT DIEU
Paroles de M"** Jules ]IIau.kt.
(Air cou nu.)
jindante.
Bé-ni soit Dieu ! tar H est no - tre
pè - re , Et son a-mour est no-tre seul ap - pui ; Bé-ni soit
Dieu qui re - çoit la pri - - è - ré De l'Humble
cœur s'é - le- vant jus-qu a lui. Ah! qui pour-
rait raconter la puissan-ce Du cré-a-teur de ce vaste a«m-
Tcrs? D'un faible en - - fiint la pro-fonde i - - gno-
J.J^J^^iJMJ'l
ran^ce Ne con-nait pas tant de bienfaits di - - vers.
Mais à ce Dieu qui lui donna la vie , Dès son jeune âge un enfant peut penser; Ce Dieu puissant jamais ne nous oublie ; Puissions-hous donc de plus en plus l'aimer \ N'offensons pas cette bonté si tendre ; Fuyons le mal , évitons le méchant :
En (luelque lieu que nous puissions nous rendre, La nuit , le jour » Dieu nous voit , nous entmd.
Les anges saints, qui contemplent sa gbir^^ Avec respect l'adorent dans les cieux ; Imitons-les, et que notre mémoire * Sache garder des chants harmonieux \ Béni soit Dieu ! qui protège l'enfance Et lui promet un étemel bonheur ; Béni soit Dieu 1 notre unique espérance , Et que loi seul remplisse notre cœur !
ir> 4.
CHANT DE L*AIiPHABET.
(AïK : Âk! vaut dirai- j* maman. ) .
allegro.
AB CD EF. G HI J
KLM NO P QR3T U'V
X QRSTUV X XX Y (grec)
Z O V Je sau- ^raibien TAl-B - -C.
CHANT DE LEPELLATION.
Modemio,
B a-vecun AyBA;B a-TCCun
EyBE; B a-Tecun I, BI; Ba^be, bi, ba, be,
bi ; B a - vec «n O, BO, B a--vee un U, BU ; Ba
he, bi, bOy bu ; Ba^ be/bi; i)o, b\i.
{If, B, Le même chant s'applMpie successivement à toutes les consonnes.)
ar 6.
LA NUMERATION.
Adaptée, par Mb* Miubt, à un air eonnu.
(iV. B, Par licence, en chantant ces nombres, on supprime souvent IV muet, comme : onz*, douz\ pour onze, doujte^ etc.^
Moi j'ai-me les compte^, Et toi - là
is=Ï£
comme je m'y prends. Un, cteux, trois, quatre, cinq, six.
sept, huit, neuf, àHy onze, douze/treize, qua - - tor-ze.
îr
Quinze, seize, dix - sept, dix-huit, dix - neuf, Tingt, vingi-<ni.
fc
ymgt-deuxy vingt - trois, vingt-qaatre, yingt-cinq,
ïs:
yingt-six, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf, trente.
Trent - un, trent - deux, trent- trois, trent - quatre.
îc
trent - cinq , trent - six, trent - sept, trent * huit ,
trent - neuf, qua - rant, qua - rante - un, qua-
rant - deux, qua - rant - trois. Qua-rant- quatre, qua-
rant-cinq, qua - rant -six, qua - - rant-sept, qua - rant -
huit, qua- rant -neuf, cin-quanl, cin-quanle-un , cîn-
te
quant-deux. Cin-quant-trois, cin-quantKpiatFe, cin-quant-
j)J' J'in[/ i ; i lU-jJ-J-l
cinqycin-quant-sixy cm-quant-sept, cin-quantrhuit^ cin-qoant-
Sf
îE
neuf, soi - xant, soi - - xante - un, soi -xant - deux.
îs:
Soi-xant-trois> soi-xant-quatre^ soi-xant-cinq, soi-xant-six,
Sf
soi-xant-sept, soi - xant-huit, soi*xant-neaf| soi-xant-dîx.
ït
SOI - xBjpL - te
-dS- -
neuf.
Qua - trc- vingt, qua-
tre-vingl-un, qua - tre-yktgt-deux^qiia- tre^yingt-tréis^qua-
it' } } nt n^ }\n .
ire- vingt-quatre, qua-tre-vingt-cinq, qua- tre- vingt-six, <p^'
tre-yingt-sept% Qua - tre*Tingt-huity qua-tre-Tulgt-neufy
qua-tre-vingt-dix, quatre-vingt-onze) qaa-tre-TÎngt-doiize,
qua - tre-vmgt-treize, qua - tre-vingt-quà - tor - ze.
Qna-lre-^ingt-quinze^ qua-tre-vingv«6ize^ quartre-TÎnglKlix-
9ept,quatre-Yingt-dix- huit y quatre-vingt-dix-neuf et cent.
IiADDITION<
Adaptée, par M»* afiuar, au mêcne air écrit ea 6/8^
Deux et deux font qua-tre, quatre et deux font
sixettletixfoiit huiu
Huit el deux font dix et deux font
douze et deux qua *- torzeet deux font seize et deux dix*
în
hoH et deux font vingt et • deux yihgt-deux. Vingt-
deux et doux vingt-quatre et de!ux vingt - six et deux vingt-
huit et deux font trente et deux trent - deux et deux trent-
quatre et deux trent - six. Trent - six et deux trent -
^> J.i iJ n-
huit et deux qua - ran-te et deux qua - rau - te«^
deux et deux qua-rant- quatre et deux qua-rant - six.
Qua-rant - six et deux quarant - huit et deux cin-
Il ^ é Z3à=±
qoante et deux cin-qoant - deux el> deux cin-:quant-
qua-tre et deux cin-quant - - six et deux cin- quant -
huit et deux soi - r xan - te. Soi - xante et deuxSbnt
soi-xant - deux, et deux font soi-xant • quatre et deux fbnt
soi - xant-^x et deux soi-xant-huit et deux soi-xant-
^ l^4lnjj^ ^
dix.
Soi-xaut - - dix et deux soi - - xant-dpu-tze-.et
'sp=R
J^ rai h
deux soixant^qaa - tor-ze et deux soi-xant-sei-zeetdeuxsoi-
'$iJ.r' i ''J'
xant-dix-hait et deux qua-tre - vingt.
yiagiet deax qiia - ire-viiigtHleax et deuxqua-tre-yingt-
^ l 'fi Jj' i jjj J'
quatre «t deax qaa - tFe<THigt-MX et deux qua-tre-'vingt -
j'j'ii'
ii et deux qna-^tte • <• Tingt^dix. Qua-tre-yingt-
dix eCdèoxfontqoalre'râigtHlQiiza^etdeiixqiiAtre-vmgtqi]^
loff-xe et dsax toat
qoa • tre -i iringt-aei-zeel
deux cpa-t^e-^iagl^dix - - knit et de«x font cent.
iâ
CHANT DE LA TABLE DE PTTHAGORE
PAR LE DOCTEOa O. CAITT.
^J J'J'I J lJ jJ' ^
Deux fois un deux, deux fois deux qua- ire,
J';'J'J | J: llr^^
deux fois trois six, deux fois quatre huit, deux fois cinq dix ,
;ijji^ } P\.\ ^^
deux fois six dou*ze deux fois cinq dix, deux fois six
dou-ze, deux fois sept qua--tor-ze, deux fois huit sei»ze,
a> V V zzi^
deux fois neuf dix - huit, deux fois dix vingt.
Trois fois un trois, deux fois trois six, trois fois trois
j'j'j'^ijj^iiP j ^^
neuf, trois fob qua-tre dou-ze, trois fois cinq quii^-ze f,
trois fois six dix -huit» trois fois cinq quinze, trois fois six
dix-huit, trois fois sept vingt-un, trois fois huit Tiiigt- quatre^
trois fois neuf yingt-sept, trois fois dix tren-te.
Qua- tre fois un qua-tre, quatre fois deux huit,
quatre fois trois dou-ze, qua-tre fois quatre sei-ze,
qua - tre fois cinq vingt, qua-tre fois six vingt-qua-tre,
qua-tre fois cinq vingt, quatre fois six vingt - qua-tre,
qua-tre fois sept vingt-huit, qua-tre fois huit trent-deu^i
quatre'fo» neuf trent'six,- qua.-tre fois dix qua-> -ran-te.
Cinq fois un -cinq, cinq fois deux dix,
cinq fois trois quin--ze/ cinq fois qua-tre vingt,
cmq fois cinq vingt --cinq, cinq fois six tren--te,
cinq fois cinq vingt- -cinq, cinq fois six tren- -te.
cinq fois sept trent-cinq, cinq fois huit qua.-ran- -te,
!-« ^-^-T r-K-HS— h-^IV
cinqfoisneufquarant-cinq, cinq fois dix cin-quan--te.
ti
Six fois un ùx, «û fuis deux dou-i
six foiatrois dix--hutt, six fois qua-trc vingt-qua-tit
six fois cinq tren -te, six fois six tren- te-six, six foisci
tren-te, six fois six tren-te-six* six fois sept quantf
deux, six fois huit qaarant -huit, six fois neuf cinqi»^
qua-tre, six fob dix soî--xan--te.
^ a ! h hi I !■ h s
Sept fois un sept, sept fois deux qua-tor-ï««
sept fois trois vingt-un, sept fois qua - tre vingt-huit,
sept fois cinq trent- cinq, sept fois six qaa - ran-te-deux,
sept fois cinq trent- cinq, sept fois six qua • ran - te-deux>
sept fois sept qua-rant-neuf, sept fais huit tinquant-sixi sept
fois neuf soixant- trois, sept fois dit soi - xan -te - dix.
Huit fois un huit, huit fois deux sei - ze,
huit fois trois Tingt-quatfe, huit fois qua-tre ti^ent-deux.
huit fbia cinq qua-ran-te, huit fois six quà - ran - té -huit,
huit fois cinq qua-ran-te, huit fois six qua-ran-te-huit^huit
fois sept cinqmni-six, huit fobhuit m-xant-qua-tre, hui(
foianeufâoixant^dou-zeyhuit fois dix (pa-tre - « vingt.
Neuf fois un lieisf, neuf fois deux dix - biKt,
. heu f fins trois Vingirsepi, muf foia qua<-tre tre^t - six,
neuf foie? efaïqf qu^rant-cinqj^ neuf foi» mx cinqyytnt- qua - tre.
neuf fois cinq qualrçmt^cînq, neuf f<bk six cmquant-qnatre, neuf
fois sept sotxunt-trois, neuf fois huit soixant-dousse^ neuf foisr
neuf quaire-vingt-un, neuf fois dix quatre-vingt-dix.
Dix fois un dix, dix fois deux ifagt,
dix fois trois tren - te, dix fois qua-tre qua- - ran - te.
dix fois cinq cin-quan--te, dix fois six soi--xan--te|
dix fois cinq cin -quan-te^ dix fpîs six soi--xan--t^
dix foi» sept soi-xan-te-dixydixfoishuitquatre-vingtydix fois
neuf qua-tre-yingt -•. dix, dix fois dix cent.
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